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RÉSUMÉ 

Les aquifères du bassin sédimentaire côtier togolais (BSCT), le poumon économique du pays sont de plus 

en plus sollicités pour différents usages. Cette pression causée par une forte croissance démographique 

est accentuée par les impacts du changement climatique. Il en découle une baisse du niveau des eaux 

souterraines, accompagnée de pollution et de modifications environnementales majeures (perturbation 

du cycle de l'eau, perte de biodiversité, eutrophisation, etc.). Ce constat appelle à une prise de conscience 

et à l’adoption de mesures efficaces de gestion durable de la ressource. 

L’hypothèse de recherche qui a guidé ce travail est qu’il est possible d’associer une valeur économique 

aux eaux souterraines, en fonction de leur disponibilité, afin de rendre plus compréhensibles les enjeux 

liés à cette ressource et de fournir aux décideurs un outil d’aide à la gestion durable. 

Dans le but d’améliorer la compréhension des décideurs et du grand public vis-à-vis de la gestion de la 

ressource la plus importante pour l’alimentation en eau de la population du bassin sédimentaire côtier 

togolais, nous avons cherché à évaluer le renouvellement des eaux souterraines et leur valeur. Pour cela, 

une caractérisation des impacts des changements climatiques sur la recharge des eaux souterraines du 

bassin a été effectuée par l’approche de bilan de Thornthwaite et Mather (1957), suivie d'une enquête 

d'évaluation contingente. Cette dernière a permis d’une part d’estimer le consentement à payer (CAP) des 

ménages et la valeur de l’eau, et d’autre part de construire la fonction de demande. La fonction de 

demande établit un lien précis entre une quantité d'eau souterraine de qualité et sa valeur en termes 

monétaires, ce qui permet d'effectuer des analyses hydroéconomiques. 

Les résultats révèlent que sous l’effet du changement climatique, le bassin verra la recharge moyenne des 

eaux souterraines augmenter. Selon le scénario « optimiste », la recharge annuelle se situerait entre 3mm 

et plus de 455 mm de 2020 à 2039, et entre 40 mm et 420 mm sur la période 2040-2059 ; et selon le 

scénario « pessimiste », elle sera comprise entre 16 mm et 515 mm par an de 2020 à 2039, et entre 1 mm 

et 467 mm par an sur la période 2040-2059. 

A l’issue de l’enquête d’évaluation contingente, il ressort que les ménages sont sensibles aux enjeux 

environnementaux, mais ils sont peu informés sur les eaux souterraines. La valeur économique totale 

estimée des eaux souterraines du BSCT est de plus de 3 milliards de francs CFA (soit 5 232 830,90 $ US). 
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Le CAPmoyen mensuel des ménages est de 515,6 CFA (soit 0,86 $ US), dont seulement 101 CFA pour la valeur 

d’usage. 

Enfin, au terme d’une analyse hydroéconomique, il apparaît que le changement climatique entraînerait 

une surabondance d’eau et donc une diminution de la valeur des eaux souterraines. En revanche, la 

pollution des eaux souterraines entraînerait une diminution de la ressource disponible, ce qui se traduirait 

par une augmentation de sa valeur économique. Pour les gestionnaires, il serait donc plus avantageux de 

donner la priorité à la lutte contre les pollutions, plus préjudiciables en termes de disponibilité des eaux 

souterraines que les impacts du changement climatique. 

Mots clés : Ressource en eau - Eaux souterraines – Renouvellement/Recharge – Bassin sédimentaire côtier 

togolais (BSCT) – Hydroéconomie – Valeur économique – Changements climatiques 
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ABSTRACT 

The aquifers of the Togolese Coastal Sedimentary Basin (TCSB), the economic lung of the country, are 

increasingly exploited for various uses. This pressure, driven by rapid population growth, is exacerbated 

by the impacts of climate change. It results in a decline in groundwater levels, accompanied by pollution 

and major environmental changes (disturbance of the water cycle, loss of biodiversity, eutrophication, 

etc.). This situation calls for awareness and the adoption of effective measures for the sustainable 

management of the resource. 

The research hypothesis guiding this work is that it is possible to associate an economic value with 

groundwater, depending on its availability, in order to make the issues related to this resource more 

understandable and to provide decision-makers with a tool to support sustainable management. 

With the aim of improving the understanding of decision-makers and the general public regarding the 

management of the most important water supply resource in the TCSB, this study sought to assess 

groundwater recharge and its economic value. To this end, the impacts of climate change on groundwater 

recharge in the basin were characterized using the Thornthwaite and Mather (1957) water balance 

method, followed by a contingent valuation survey. The latter made it possible, on the one hand, to 

estimate households’ willingness to pay (WTP) and the economic value of water, and on the other hand, 

to build the demand function. The demand function establishes a precise link between a given quantity of 

quality groundwater and its monetary value, thus allowing hydro-economic analyses to be conducted. 

The results show that under climate change, the basin’s average groundwater recharge will increase. 

According to the “optimistic” scenario, annual recharge would range between 3 mm and more than 455 

mm from 2020 to 2039, and between 40 mm and 420 mm from 2040 to 2059. Under the “pessimistic” 

scenario, recharge would range between 16 mm and 515 mm per year from 2020 to 2039, and between 1 

mm and 467 mm per year from 2040 to 2059. 

The contingent valuation survey revealed that households are sensitive to environmental issues but poorly 

informed about groundwater. The estimated total economic value (TEV) of TCSB groundwater exceeds 3 

billion CFA francs (about 5,232,830.90 USD). The average monthly WTP per household is 515.6 CFA (about 

0.86 USD), of which only 101 CFA relates to use value. 
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Finally, the hydro-economic analysis shows that climate change would lead to water overabundance, 

thereby decreasing groundwater value. Conversely, groundwater pollution would reduce the available 

resource, resulting in an increase in its economic value. For resource managers, it would therefore be more 

beneficial to prioritize the fight against pollution, which is more detrimental to groundwater availability 

than the impacts of climate change. 

Keywords: Water resource - Groundwater – Renewal/Recharge – Togolese coastal sedimentary basin 

(TCSB) – Hydroeconomy – Economic value – Climate change  
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INTRODUCTION 

Les eaux souterraines comptent pour la plus grande partie de l'eau douce liquide sur Terre, environ 98-

99% de cette ressource (Margat et Van der Gun, 2013). En Afrique, elles ont une importance capitale car 

plus de la moitié de la population dépend des eaux souterraines pour l’alimentation humaine et ses 

activités économiques (Carter et Bevan, 2008). En ce qui concerne l'approvisionnement en eau potable, 

75 % de l’alimentation de la population africaine vient des eaux souterraines (AfDB, 2000). Sur un 

continent où les ressources humaines, financières et matérielles sont souvent limitées, les eaux 

souterraines ont l'avantage d'être généralement abondantes, accessibles toute l’année et de bonne 

qualité (MacDonald et al., 2012). Cette disponibilité découle de deux autres grandes caractéristiques des 

eaux souterraines. Tout d'abord, elles sont protégées contre la pollution provenant de la surface par le 

pouvoir épurateur du sol. Elles ont donc moins besoin de traitement, ce qui les rend plus économiques. 

Cette isolation de la surface permet aussi une diminution de l'évapotranspiration qui pourrait affecter les 

eaux souterraines, ce qui crée un effet tampon qui réduit les variations saisonnières de la disponibilité de 

l'eau (Masiyandima et Giordano, 2007).Ces attributs constituent un avantage pour la réalisation de l'ODD6 

(Garantir l’accès de tous à des services d’alimentation en eau et d’assainissement gérés de façon durable) 

(UN, 2018) et pour l'adaptation aux impacts du changement climatique. 

Cette importance des eaux souterraines est illustrée dans le Bassin Sédimentaire Côtier Togolais (BSCT) en 

Afrique de l’Ouest, où elles ont facilité l'installation des populations et des industries, favorisant ainsi le 

développement socioéconomique local (Barry et al., 2022). Les eaux souterraines ont contribué à faire de 

la zone occupée par le bassin, le poumon économique et le principal centre administratif du pays. Face au 

rôle vital des ressources en eau en général et des eaux souterraines en particulier, le pays a adopté en 

2002 la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) comme mode de gouvernance. L’état togolais a 

ainsi mis en place un cadre législatif et institutionnel étoffé avec notamment : la loi portant code de l'eau 

(2010) , le Plan d’Action National de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PANGIRE) (MEAHV, 2010), 

la Politique Nationale de l'Eau (PNE, 2010), le Plan d'Action National pour le Secteur de l'Eau et de 

l'Assainissement (PANSEA) (MEAHV, 2015), etc. 

Cependant en raison des faibles ressources allouées, plus de vingt ans après l'adoption de la GIRE, peu de 

progrès ont été réalisés sur la voie d'une gouvernance durable des ressources en eau dans le pays (GRET 

et DRE-MEHV, 2021). A ce jour, seulement 30 % des actions planifiées par le PANGIRE ont été mises en 

œuvre, de plus ces actions concernent principalement les eaux de surface (GRET et DRE-MEHV, 2021). 
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Généralement, ces initiatives sont entreprises avec le soutien de structures transnationales, spécialisées 

et dotées de ressources conséquentes, dont le Togo est membre, Il s’agit notamment de l'Autorité du 

Bassin du Mono (ABM) et de l'Autorité du Bassin de la Volta (ABV). Pendant ce temps, les conséquences 

du retard dans la mise en place de la GIRE s’observent très clairement dans le BSCT et plus largement 

partout dans le pays. Cela s’exprime par des problèmes de pollution et de surexploitation des eaux 

souterraines, ainsi que par l’apparition de conflits d’usage entre différents utilisateurs (Barry et al., 2022). 

Ces menaces sont exacerbées avec l'intensification de l'activité humaine et les manifestations du 

changement climatique (Djongon, 2022; MERF, 2022).  

Cette dualité entre le besoin d’avoir recours à des eaux souterraines vitales pour les populations, et les 

faibles efforts mis en œuvre pour assurer leur gestion durable, peut s’expliquer par la « nature cachée » 

des ressources en eau. En effet, contrairement aux eaux de surface, l’incapacité d’avoir une représentation 

des eaux souterraines rend le public et les décideurs peu sensibles aux variations de quantité et/ou de 

qualité de cette ressource (López-Vera, 2012; Schotting, 2009). Contrairement aux eaux de surface, les 

eaux souterraines ne sont pas perçues comme éventuellement menacées ou sous l’effet d’un danger 

imminent. En outre, comme toute ressource libre d’accès, les eaux souterraines sont menacées par : 

l’intérêt personnel qui prime sur l’intérêt collectif comme le suggère « la tragédie des biens communs » 

(Hardin, 1968), ou encore par des opinions rassurantes comme « l’effet Gisser-Sanchez » (Allen et Gisser, 

1984). Cet « effet Gisser-Sanchez » théorise en effet que les usagers disposent d’une capacité naturelle à 

s’auto-réguler, et à gérer les ressources de manière durable. Cette idée est actuellement remise en 

question. (Esteban et Albiac, 2011; Koundouri, 2004) 

Dans le BSCT, le réseau de surveillance des eaux souterraines est peu développé, et les eaux souterraines 

ont peu été étudiées. En effet, les seules études de référence disponibles sur l’hydrogéologie du BSCT se 

résument aux travaux de Slansky (1959), Akouvi et al. (2008), Gnazou et al. (2017), et plus récemment à 

ceux de Djongon (2022). Parmi ces travaux, à l’exception de ceux de Slansky (1959), tous les autres se 

focalisent sur des aspects de géochimie avec une forte composante isotopique dont la compréhension et 

l’appropriation n'est pas à la portée de tous. En outre, les travaux des hydrogéologues sont généralement 

rédigés dans un langage scientifique et technique qui peut être difficile à saisir par les décideurs et le grand 

public. Ainsi les concepts liés à l'hydrogéologie, tels que la recharge, la vulnérabilité, l'intrusion marine, 

etc., peuvent être difficiles à appréhender. Étant donné que la résolution d'un problème mal connu ou 
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compris peut-être complexe, il est essentiel que les résultats produits soient présentés de façon 

compréhensible et accessibles, afin de mieux informer sur l'état des eaux souterraines dans le BSCT. 

Ce côté intangible et abstrait des eaux souterraines est un frein à la mise en œuvre de mesures de gestion 

durable des eaux souterraines (Schotting, 2009). Cette perception biaisée s'aggrave encore davantage 

dans un contexte comme celui du Togo, où les ressources de l'État sont limitées. A titre d'illustration, en 

moyenne moins de 5 % du budget du Ministère de l'Eau du Togo est destiné chaque année à la « 

composante ressources en eau ». La priorité est habituellement accordée à des problèmes tout aussi 

urgents, mais beaucoup plus concrets, tels que la santé, la sécurité, etc.  

Pour améliorer la compréhension des enjeux liés aux eaux souterraines, nous avons choisi de tester une 

approche innovante en tentant de compléter le travail des hydrogéologues avec des évaluations 

économiques. L'objectif est de déterminer les coûts et des bénéfices liés à chaque état des eaux 

souterraines obtenus à partir des études hydrogéologiques. La présentation des coûts et les bénéfices en 

valeur monétaire comprise et accessible à tous. Au quotidien, la monnaie est un élément clé des échanges 

en tant qu'unité de mesure, un dénominateur commun pour les comparaisons et l'attribution de valeur 

(Brunner et Meltzer, 1971; Maurer, 2006). 

En ce qui concerne les ressources naturelles, la monétisation permet une meilleure compréhension des 

différentes composantes du bien-être offert par les biens et services environnementaux, mais aussi à 

mettre les bénéfices environnementaux en regard des coûts des politiques (Pappalardo, 2010). En ce qui 

concerne les eaux souterraines, la monétisation a pour objectif de donner une valeur à l'eau. Elle se révèle 

très utile en matière de gouvernance des ressources en eau, car le pouvoir et l’équité reposent 

essentiellement sur les valeurs que l’on attribue à l’eau. En effet, ne pas attribuer assez de valeur à l’eau 

dans tous ses usages constitue une cause majeure, voire un symptôme, de la négligence politique vis-à-vis 

de l’eau et de la mauvaise gestion de celle-ci (UNWater, 2021). 

De manière concrète, attribuer une valeur à un bien environnemental en général est un exercice complexe, 

car il est rare de trouver un consensus entre les différentes approches (Bateman et al., 2006; Freeman, 

2003; Hoyos, 2010; Schkade et Payne, 1994; Wilson et Hoehn, 2006). La complexité est encore plus grande 

en ce qui concerne les ressources en eau, car la manière d’évaluer la valeur de l’eau varie non seulement 

d’un groupe de parties prenantes à l’autre, mais aussi au sein de chacun d’entre eux (UNWater, 2021). 
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C’est la raison pour laquelle il y a moins de travaux consacrés à la valeur de l’eau en général et à celle des 

eaux souterraines en particulier. 

Cette thématique de la valeur des eaux souterraines n’a été réellement discutée qu’à partir de 2021 avec 

le Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau, intitulé « La Valeur de 

l’eau» (UNWater, 2021). Ensuite, le rapport de la Banque Mondiale, intitulé La richesse cachée des nations : 

l'économie des eaux souterraines à l'heure du changement climatique (Rodella et al., 2023) a fourni des 

données et des éléments nouveaux qui permettent une meilleure compréhension de la valeur de cette 

ressource, des coûts de sa mauvaise gestion et de la manière dont on pourrait l’exploiter plus efficacement. 

Toutefois, ce rapport ne fournit aucune nouvelle information sur les méthodes d'estimation de la valeur 

des eaux souterraines. 

Compte tenu de la problématique précédemment exposée, ce travail de doctorat visait à associer une 

valeur économique aux eaux souterraines disponibles dans les aquifères peu étudiés et suivis tels que 

ceux du BSCT. 

L’hypothèse formulée est que, dans le contexte du BSCT, une meilleure connaissance de leur valeur 

économique des eaux souterraines faciliterait la mise en œuvre des mesures pour une gestion durable des 

ressources en eau, en rendant plus accessibles les enjeux liés à ces ressources. 

Pour valider cette hypothèse, une méthodologie a été développée pour traduire les enjeux liés aux eaux 

souterraines en termes de valeur économique, afin d’en améliorer la compréhension. 

Ce travail s’est articulé autour de trois objectifs spécifiques : (i) caractériser les impacts du changement 

climatique sur les eaux souterraines du BSCT, (ii) estimer la valeur économique de ces ressources, et (iii) 

développer une approche hydroéconomique pour simuler les impacts anthropiques et climatiques sur ces 

ressources, afin d’appuyer une gestion intégrée et durable. 

Objectif spécifique 1 : Caractériser les impacts des changements climatiques et des actions anthropiques 

sur les eaux souterraines du BSCT. 

Les eaux souterraines jouent un rôle essentiel pour les populations, les collectivités et les gouvernements, 

ce qui rend les effets des activités humaines et des changements climatiques sur cette ressource 
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particulièrement préoccupants. Comprendre et anticiper ces impacts est une condition majeure pour 

soutenir un développement socio-économique et environnemental durable, grâce à des choix et des 

décisions mieux éclairés. 

Le principal enjeu consiste à connaître et prévoir, dans le temps et dans l’espace, les quantités disponibles 

ainsi que l’état de qualité de la ressource, afin de disposer d’éléments de comparaison et de suivi 

pertinents. 

Dans cette perspective, une évaluation des impacts du changement climatique sur la recharge des eaux 

souterraines a été réalisée. En effet, l’évolution de la recharge des eaux souterraines constitue l’un des 

indicateurs significatifs de l’influence exercée par la variabilité du climat, au même titre que la dégradation 

de la qualité causée par l’augmentation de l’évaporation ou la baisse des niveaux d’eau causée par une 

surexploitation. Les données relatives aux impacts anthropiques utilisées ici proviennent d’une thèse en 

cotutelle sur la vulnérabilité des aquifères côtiers et servent de base de référence pour ce travail. 

Objectif spécifique 2 : Estimer la valeur économique de l’eau souterraine en fonction de sa disponibilité. 

Le deuxième objectif vise à attribuer une valeur économique aux ressources en eaux souterraines 

disponibles dans le bassin étudié. Ressource collective par excellence, l’eau souterraine se caractérise par 

une faible possibilité d’exclusion et un contrôle limité, ce qui n’incite pas toujours les usagers à adopter 

des comportements responsables pour la préserver. Des mécanismes institutionnels s’avèrent donc 

nécessaires, notamment en s’appuyant sur les principes du « préleveur-payeur » et du « pollueur-payeur ». 

Cependant, l’adhésion à ces principes demeure souvent difficile à obtenir. 

En partant de l’hypothèse selon laquelle plus une ressource est disponible (au sens de facilement 

mobilisable et exploitable), plus son coût d’accès pour les usages est relativement abordable, il est à 

prévoir ces derniers préfèrent les options de gestion des eaux souterraines les plus durables, à condition 

qu’ils aient une meilleure connaissance des bénéfices individuels et collectifs qu’ils en tirent (Martin, 1999). 

Cette estimation de la valeur économique permettrait, par ailleurs, d’évaluer dans quelle mesure la prise 

en compte explicite de cette valeur contribue à renforcer l’acceptabilité sociale des mesures de gestion 

durable, en clarifiant les avantages partagés et en légitimant les actions mises en œuvre. 



 

 6 

Objectif spécifique 3 : Développer une approche hydroéconomique de simulation des impacts 

anthropiques et climatiques sur les eaux souterraines. 

Pour assurer une gestion durable des eaux souterraines, il est indispensable de disposer des outils de 

planification et d’anticipation (plans stratégiques, lois et règlements, modèles, etc.) adéquats. Cependant, 

les travaux d’hydrogéologie intégrés à ces outils demeurent souvent peu compréhensibles pour les 

décideurs et le grand public, ce qui souligne la nécessité de recourir à des outils de vulgarisation 

supplémentaires, comme les modèles hydroéconomiques. Ces derniers offrent un cadre cohérent pour 

représenter à l'échelle régionale les composantes hydrologiques, techniques, environnementales et 

économiques des systèmes de ressources en eau (Harou et al., 2009). 

Adopter une telle approche suppose de développer une vision prospective, fondée sur l’élaboration de 

scénarios issus de l’analyse des données disponibles et de la compréhension des dynamiques en jeu. Cette 

démarche, qui combine des modèles sur les ressources en eau orientés vers la simulation et les modèles 

économiques orientés vers l’optimisation, contribuerait à une gestion plus rationnelle et intégrée de la 

ressource. 

La complexité des systèmes hydrogéologiques rend cependant leur modélisation délicate, notamment 

lorsqu’il s’agit d’intégrer les interactions liées aux activités humaines. Les modèles économiques, en 

revanche, restituent plus aisément les comportements des usagers et éclairent leur adhésion aux 

différentes options de gestion, en articulant l’offre et la demande. 

L’objectif est ainsi de coupler et d’articuler les modèles hydrogéologiques et économiques afin de 

combiner leurs atouts respectifs et promouvoir une gestion plus efficace et intégrée des eaux souterraines. 

Compte tenu de ces objectifs le travail de thèse présenté ici est structuré en quatre chapitres :  

Le chapitre 1 définit les fonctions essentielles des eaux souterraines, analyse les pressions qu’elles 

subissent, et expose le cadre dans lequel s’inscrit cette thèse, à savoir l’estimation de leur valeur 

économique dans un contexte de gestion durable. Dans une seconde étape, l’attention se porte sur le 

bassin sédimentaire côtier togolais (BSCT), avec un focus particulier sur les enjeux et défis spécifiques liés 

aux eaux souterraines, qui constituent l’axe central de ce travail de recherche. 

Le chapitre 2 traite de la mise en œuvre et du couplage des méthodologies hydrogéologiques et 

économiques utilisées dans le cadre de ces travaux. Il débute par la présentation de l’approche de 

caractérisation des impacts anthropiques et du changement climatique sur les eaux souterraines du BSCT. 
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Il se poursuit avec l’exposé de l’approche d’estimation de la valeur économique des eaux souterraines, et 

se termine par la démarche pour l'élaboration de la fonction de demande. 

Le chapitre 3 rapporte et discute les résultats obtenus après l'évaluation des impacts anthropiques et 

climatiques, et l'estimation des différentes valeurs économiques des eaux souterraines. Le chapitre se 

termine par une proposition d'outil d'évaluation hydroéconomique et une illustration de son utilisation 

dans le cadre d'une étude de cas. 

Le chapitre 4 est consacré à la conclusion et aux recommandations. Les principaux résultats des travaux 

sont rappelés, les perspectives qu'ils offrent sont présentées, et les contributions de ce travail en faveur 

de la valorisation économique et de la préservation durable des eaux souterraines sont soulignées. 
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CHAPITRE 1 

DESRIPTION DU CADRE THEORIQUE ET DE LA ZONE D’ETUDE 

Dans ce chapitre sont tout d’abord exposés des concepts et théories liés à l’importance des eaux 

souterraines et aux menaces qui pèsent sur elles. Le développement des idées part de la situation à 

l’échelle mondiale, avant de porter une attention particulière aux réalités du continent africain, et plus 

spécifiquement à celles de l’Afrique subsaharienne. Dans un second temps, l’analyse se recentre sur la 

zone d’étude, à travers une description détaillée des aquifères du BSCT, en mettant en lumière les 

principaux enjeux et défis de gestion qui y sont associés. 

1.1 Cadre théorique 

1.1.1 Fonctions et services des eaux souterraines 

Si les fonctions sont liées aux différents rôles que peuvent jouer les eaux souterraines, les services sont 

les avantages ou les bénéfices qui en découlent. Les eaux souterraines assurent deux fonctions principales : 

une fonction de stockage de la réserve d’eau (stock) et une fonction d’écoulement dans les cours d’eau, 

les lacs et les zones humides (décharge) (Boyle et al., 1994). L’eau souterraine « stockée » et celle qui va 

« s’écouler » vont générer un certain nombre de flux de services potentiels.  

Les écosystèmes des eaux souterraines fournissent des services d'une immense valeur sociétale et 

économique (Kebede, 2013), tels que ; 1) la purification de l'eau et son stockage en bonne qualité pendant 

des décennies et des siècles, 2) la biodégradation active des contaminants anthropogéniques et 

l'inactivation et l'élimination des agents pathogènes, 3) le recyclage des nutriments, et 4) l'atténuation des 

inondations et des sécheresses (Griebler et Avramov, 2015). La figure 1 présente un aperçu des services 

les plus courants fournis par les systèmes d'eau souterraine aux personnes. Les différents rôles de ces 

services sont mis en évidence en les subdivisant en quatre groupes, tels que définis par la classification 

des services écosystémiques du Millennium ecosystem assessment (2005), i.e. services 

d'approvisionnement, de soutien, de régulation et culturels. Les services fournis par les eaux souterraines 

peuvent également être classés en deux catégories (National Research Council, 1997): les services In Situ 

(qui regroupent les services offerts sur le site de de l’aquifère) et les usages extractifs (pour tous les 

bénéfices tirés de l’extraction des eaux souterraines). 
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Figure 1: Vue d'ensemble des services importants fournis par les systèmes d'eau souterraine, regroupés selon la 
classification des services écosystémiques de l'Évaluation des écosystèmes pour le millénaire. Modifiée d’après van 

der Gun (2019) 

1.1.2 Menaces sur les eaux souterraines 

De nombreuses menaces pèsent sur les eaux souterraines. Il s’agit de leur surexploitation, pouvant 

entraîner une baisse du niveau des nappes, et de la perte de la qualité de ces eaux. 

• Surexploitation et baisse du niveau des nappes 

La surexploitation d'une nappe souterraine est communément comprise comme une exploitation 

excessive par rapport à une exploitation considérée comme normale (Margat, 1977). Elle entraîne un 

tarissement des points d'eau importants (puits, sources) et dépasse celui du renouvellement des réserves 

(Collignon, 1994). A l’échelle planétaire, les satellites GRACE ont révélé que 21 des 37 principaux aquifères 

mondiaux s’épuisent (Richey et al., 2015). A l’échelle local il ne fait aucun doute que l’utilisation des eaux 

souterraines est supérieure à la recharge dans de nombreuses régions du mondes (Giordano, 2009), 

notamment en ce qui concerne les aquifères profonds (Konikow, L. F., 2015). Cette surexploitation des 

eaux souterraines est causée en majorité par l’agriculture. Plus de 70% des prélèvements mondiaux sont 

destinés à l’irrigation (Lall et al., 2020). L’impact de cette surexploitation s’observe dans de nombreuses 

grandes villes des Amériques, d’Asie, d’Europe et du Moyen-Orient avec un épuisement des eaux 
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souterraines accompagné de problèmes structurels (affaissement des sols), d’inondation et de salinisation, 

entre autres (Chatterjee et al., 2006; Foster, Stephen et al., 2000; Holzer et Johnson, 1985; Kakar et al., 

2020; Kaneko et Toyota, 2011; Sowter et al., 2016; Taniguchi, 2011). Les impacts se font également sentir 

sur le plan social (Brett‐Crowther, 2009; Easter et Hearne, 1995), économique (augmentation du cout de 

forage et réduction des rendements des puits (Giordano, 2009)) et vis-à-vis des écosystèmes (Bergkamp 

et Cross, 2006; Sophocleous, 2003). 

La surexploitation des eaux souterraines est un problème mondial mais l’Afrique Sub-Saharienne semble 

être épargnée (Konikow, Leonard F. et Kendy, 2005; Mazzoni et al., 2018), en raison du faible recours à 

l’irrigation. Généralement, quand des baisses très importantes du niveau piézométrique apparaissent 

localement, elles ne sont pas seulement liées à une surexploitation globale des aquifères, mais aussi à des 

anomalies géologiques locales qui empêchent d’exploiter convenablement la ressource en eau (aquifères 

superposés ou aquifère avec une transmissivité très faible, comme les amphibolites que l'on rencontre 

dans la sous-préfecture de Karimama au nord Bénin) (Collignon, 1994). La surexploitation s’observe plutôt 

dans les zone urbaines (Barry et al., 2022; Oiro et al., 2020), notamment en Afrique du Sud (van Rooyen et 

al., 2020) 

• Perte de la qualité des eaux souterraines 

La pollution de l'eau souterraine est le processus par lequel des contaminants pénètrent dans le système 

aquifère et rendent l'eau inutilisable ou dangereuse pour la santé humaine et pour les écosystèmes 

associés. La contamination des eaux souterraines est un problème mondial qui a un impact considérable 

sur la santé humaine et les services écologiques (Li et al., 2021). Par exemple, environ 20 % des zones 

irriguées dans le monde sont, à des degrés divers, touchées par la salinisation secondaire des eaux 

souterraines. Les causes des problèmes de qualité des eaux souterraines peuvent être regroupés en deux 

catégories: les phénomènes naturels tels que la présence d’arsenic ou de fluorure, et la dégradation des 

ressources en eaux souterraines par l’action de l’homme (Giordano, 2009). La contamination au fluorure 

et à l’arsenic découle de la mobilisation par l’eau souterraine de ces éléments géogéniques déjà présents 

dans le sous-sol, tandis que les autres pollutions sont causées par une introduction de composés chimiques 

et biologiques étrangers dans le système aquifère. Ces composés sont principalement d’origine agricole 

(engrais, pesticides, etc., d’origine industrielle (hydrocarbures, produits de refroidissement, etc.), d’origine 

municipale (déchets municipaux, sels pour le dégivrage des routes, etc.) d’origine domestiques (latrines, 

fosses septiques, etc.). La dégradation de la qualité des eaux souterraines découle donc principalement de 

l’interaction complexe entre le cycle hydrologique naturel et les altérations physiques de la surface de la 
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terre, l’exploitation des ressources en eau et les émissions de déchets provenant des activités 

anthropiques telles que l’agriculture, l’industrie et l’urbanisation (Burri et al., 2019).  

C’est ainsi que de nombreuses substances à la toxicité reconnue ou non encore reconnue pour 

l’environnement et la santé humaine se retrouvent dans les eaux souterraines (Kim et al., 2010; Musolff 

et al., 2010; Wakida et Lerner, 2005). De plus, la dynamique des eaux souterraines fait que lorsqu'un 

aquifère est contaminé, il peut devenir inutilisable pendant des décennies. (Burri et al., 2019). 

Aujourd’hui, la dégradation de la qualité des eaux souterraines a principalement une origine anthropique. 

Elle est liée à la croissance rapide de la population mondiale, qui se caractérise par poussée de 

l'urbanisation, de l'industrialisation, et de la production agricole. Les pays les plus touchés par ces 

changements globaux sont ceux qui connaissent un développement économique rapide, dont beaucoup 

sont situés en Asie (Li et al., 2021). 

En Afrique, les eaux souterraines sont de plus en plus menacées par la pollution due à l'urbanisation, au 

développement industriel, aux activités agricoles et minières, aux mauvaises pratiques d'assainissement 

et à la surexploitation due à la demande croissante pour satisfaire les besoins humains et agricoles (Gaye 

et Tindimugaya, 2018). Mais les inquiétudes les plus importantes sont liées aux activités minières 

(Collignon, 1994), souvent illégales, et à la pollution urbaine (Lapworth et al., 2017) liée aux déchets 

municipaux, aux sels de dégivrage, aux décharges, aux égouts, etc. Ceci fait que dans l'ensemble, les eaux 

souterraines devraient être traitées avant d'être consommées, ce qui n'était pas forcément le cas  dans un 

passé récent (Masindi et Foteinis, 2021), où l’eau souterraine pouvait être consommée directement ou 

sans traitement majeur. 

Pour protéger les eaux souterraines contre la pollution, les hydrogéologues utilisent fréquemment 

l'estimation de leur vulnérabilité. Les auteurs distinguent la vulnérabilité intrinsèque de la vulnérabilité 

spécifique (Bachmat et Collin, 1987; Foster, SSD, 1987; Vrba et Zaporozec, 1994). Pour définir le premier 

terme, on se base uniquement sur les paramètres hydrogéologiques (recharge, nature du sol, topographie, 

etc.), tandis que pour le second terme, on se base sur les impacts potentiels de l'occupation du sol et des 

contaminants (Margat et Van der Gun, 2013; Owen et al., 2010; Stigter et al., 2005). En croisant les 

potentielles sources de pollutions (c'est-à-dire les aléas) avec la vulnérabilité, il est possible de caractériser 

le risque de pollution des eaux souterraines. Il s’agit de la probabilité qu’une pollution anthropique 

compromette la qualité des eaux souterraines au-delà des seuils acceptables (Morris et Foster, 2006). 
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1.1.3 Pression climatique sur les eaux souterraines en Afrique 

Les conséquences du changement climatique vont affecter le cycle de l’eau et toutes ses composantes 

(Figure 2). Le diagramme de la figure 2 présente les impacts naturels du changement climatique sur les 

eaux souterraines. Il établit un lien entre les principaux facteurs climatiques — hausse des températures, 

modification du régime des précipitations, intensification des événements extrêmes et élévation du niveau 

de la mer — et leurs effets directs sur les systèmes aquifères : diminution ou altération de la recharge, 

baisse des niveaux piézométriques, intrusion saline en zones côtières et dégradation de la qualité de l’eau. 

Ces perturbations influencent à leur tour la disponibilité de la ressource et compromettent le 

fonctionnement des écosystèmes dépendants des eaux souterraines, tels que les zones humides et la 

végétation phreatophyte. Le diagramme met en évidence les dynamiques en cascade ainsi que les 

rétroactions susceptibles d’affaiblir la résilience des systèmes hydriques face aux évolutions climatiques 

futures. 
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Figure 2: Diagramme conceptuel des impacts naturels du changement climatique sur les eaux souterraines 
(adaptée d’après Swain et al. (2022)) 

De nombreux travaux et recherches sont donc faits dans ce sens à travers le monde afin de prévoir ces 

impacts, les atténuer ou s’adapter. Mais les évaluations actuelles de impacts de la variabilité et des 

changements climatiques historiques et projetés sur les ressources en eau généralement intègrent peu les 

eaux souterraines (Taylor et al., 2009). Ce retard dans la caractérisation des impacts du changement 

climatique sur les eaux souterraines tend à se résorber rapidement, grâce à de nombreux travaux menés 

à travers le monde au cours de la dernière décennie (Ali et al., 2012; Armandine Les Landes et al., 2014; 

Corona et al., 2018; Green et al., 2011; Gurdak, 2017; Havril et al., 2018; Kløve et al., 2014; Lauffenburger 

et al., 2018; Lemieux et al., 2015; Liu, 2011; Meixner et al., 2016; Quintana Ashwell et al., 2018; Rathay et 
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al., 2018; Rosenberg et al., 1999; Russo et Lall, 2017; Smerdon, 2017; Steward et Allen, 2016; Vrzel et al., 

2019). A ce jour, les projections des impacts directs du changement climatique sur les systèmes d'eaux 

souterraines demeurent incertaines (Taylor, R. G. et al., 2012). Cette incertitude s’explique par les données 

d’entrées et la précision fournies par les modèles climatiques globaux (MCG). Ils génèrent des scénarios 

climatiques différents, notamment de précipitations, pour les mêmes scénarios d'émissions (Bates et al., 

2008). 

En Afrique, les recherches sur les impacts du changement climatique sur les eaux souterraines suscitent 

également de plus en plus d’intérêt (Boughariou et al., 2018; Kahsay et al., 2018; Mileham et al., 2009; 

Nkhonjera et Dinka, 2017), en raison de la dépendance croissante du continent vis-à-vis de cette précieuse 

ressource (Braune et Xu, 2010). Cet intérêt s’explique aussi par une variabilité hydro-climatologique forte 

à l’échelle intra-annuelle, même si elle est beaucoup moins développée à l’échelle interannuelle (Taylor 

et al., 2009). Cette caractéristique pourrait permettre à la ressource de servir de tampon contre les effets 

des changements climatiques. Toutefois, de telles recherches sont difficiles à mener sur le continent 

africain, en raison : (i) du manque de données (en raison des faibles ressources institutionnelles et 

techniques) qui accentue les incertitudes, (ii) des difficultés de mise à l’échelle (en raison des modèles 

climatiques inadaptés, et du caractère transfrontalier des aquifères), et (iii) des difficultés à harmoniser 

les points de vue et les finalités des modèles (durabilité qui affecte la ressource, et/ou stress hydrique qui 

affecte les populations). 

1.1.4 Valeur des eaux souterraines 

Dans le contexte des ressources naturelles, le mot « valeur » est principalement utilisé de trois façons 

(UNWater, 2021) :  

• La valeur de change : le prix d’un bien ou d’un service sur le marché (c’est-à-dire, le prix du 

marché) ; 

• L’utilité : la valeur d’usage d’un bien ou d’un service, qui peut être très différente du prix du 

marché (par exemple, l’eau est très peu chère sur le marché, mais sa valeur d’usage est très élevée 

— pour les diamants et autres produits de luxe, c’est plutôt l’inverse qui se produit) ;  

• L’importance : l’appréciation ou la valeur émotionnelle que nous attachons à un bien ou à un 

service donné (par exemple, les émotions ou l’expérience spirituelle que certaines personnes ont 

en contemplant des paysages aquatiques ou l’importance accordée à l’eau par la culture ou la 

religion). 
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Le terme de valeur doit être pris dans un sens générique, de sorte que les valeurs associées aux réductions 

de la quantité ou de la qualité des eaux souterraines peuvent être considérées comme des pertes, et 

inversement, les augmentations sont considérées comme des avantages (Boyle et al., 1994). Par 

conséquent, la valeur des eaux souterraines peut tendre vers une augmentation ou une diminution. 

Le principe N°4 de la Déclaration de Dublin de janvier 1992 lors de la Conférence internationale sur l'eau 

et l'environnement (ICWE), selon lequel : « L’eau, utilisée à de multiples fins, a une valeur économique et 

devrait donc être reconnue comme bien économique », a établi un consensus quant à l’utilisation des outils 

économiques pour une gestion équitable et durable des ressources en eau. En effet, face à la multiplicité 

des usages et des acteurs ainsi qu’à la complexité des interactions, la monétisation est une approche 

intéressante. La commodité de la monnaie découle de sa familiarité, de l'habitude des gens d'utiliser 

l'argent dans les échanges et de faire des compromis psychologiques avec l'aide de ce dénominateur 

commun (Griffin, 2016). L’analyse économique vise à mesurer le bien-être des individus et de la société, 

et de fait, les compromis réalisés entre les différents biens et services traduisent leur contribution à ce 

bien-être. Ce sacrifice ou ce compromis se traduit par le consentement à payer (CAP) pour avoir de l’eau 

ou ne pas la perdre, ou par le consentement à recevoir (CAR) une compensation pour renoncer à l’eau ou 

accepter une perte. Les changements dans ce sacrifice ou compromis s’expriment par la valeur marginale 

de l’eau), c’est-à-dire la valeur d’une unité de plus (ou de moins) d’eau (Griffin, 2016). 

La valeur économique de l’eau est donc le « sacrifice » que l’on est prêt à consentir pour avoir accès à 

l’eau. Le schéma des composantes de la valeur de l’eau (figure 3) met en lumière les différentes dimensions 

— économiques, écologiques et culturelles — qui interviennent dans son évaluation. Il distingue la valeur 

d’usage direct, liée aux usages productifs (agriculture, eau potable, industrie), la valeur d’usage indirect, 

associée aux services écosystémiques (recharge des nappes, régulation des crues), ainsi que la valeur non 

d’usage, correspondant à l’importance patrimoniale, culturelle ou écologique de l’eau, indépendamment 

de son exploitation. S’y ajoute la valeur d’option, qui reflète l’intérêt de préserver la ressource pour des 

usages futurs incertains. Ensemble, ces composantes forment la valeur économique totale (VET) de l’eau. 
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Figure 3: Composantes de la valeur de l’eau (adaptée d’après CCME (2010)) 

Celle-ci comprend la valeur d’usage et la valeur de non-usage (Figure 3), avec une tangibilité qui tend à 

diminuer de la valeur d’usage vers la valeur de non-usage, et inversement avec une quantification 

monétaire qui devient plus complexe (Sawyer et al., 2001). 

Bien que l’eau soit essentielle à toute forme de vie, l’approche économique ne lui attribue pas une valeur 

infinie. En pratique, seule la valeur d’usage est généralement évaluée, car elle est plus facilement 

observable et quantifiable. Elle peut donc être intégrée dans les approches d’analyses de politiques et de 

projets telles que : l’analyse cout-efficacité  (Girard et al., 2015), l’analyse cout-avantage (Becker et 

Friedler, 2012; Messner et al., 2006), l’analyse multicritère (Arriaza et al., 2002; Darouich et al., 2014; 

Hermans et al., 2007; Latinopoulos, 2007; Messner et al., 2006; Rodrigues et al., 2013), les modèles 

bioéconomiques (CCME, 2010). 
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Le CAP et le CAR ne reflétant pas toujours la valeur réelle de l’eau, apparaissent alors les concepts de 

surplus du consommateur (le bénéfice obtenu gratuitement par l’acheteur), et de surplus du producteur 

(le profit additionnel obtenu par le vendeur). D’autre part, lorsque l’eau devient rare et que l’on doit faire 

des choix entre plusieurs usages, on s’appuie sur le cout d’opportunité qui traduit la valeur de la meilleure 

utilisation de l’eau et sur la notion d’efficience économique lorsque les allocations produisent le bénéfice 

optimal. 

Même en se limitant à la valeur d’usage, la quantification n’en est pas plus aisée, car l’eau est un bien 

économique particulier qui : i) peut être public, privé ou commun, ii) peut être à usage consommatif ou 

non, iii) est caractérisé par un coût d’exclusion élevé, et iv) a des particularités selon que l’on se situe à la 

source, sur le site, en amont ou en aval. Il existe de nombreuses méthodes d’évaluation économique de 

l’eau, chacune avec ses forces et leurs faiblesses et aucune classification ne fait l’unanimité (Young et 

Loomis, 2014). Selon Conseil Canadien des Ministres de l’Environnement (CCME, 2010) les principales 

méthodes d’évaluation économique applicables aux enjeux de la gestion de l’eau sont les méthodes 

d’études primaires et les méthodes d’études secondaires.  

Les méthodes d’études primaires génèrent des données d’évaluation économique de première main 

spécifiquement destinées à guider un contexte décisionnel particulier. Elles comprennent les méthodes 

du prix du marché et de la fonction de production, les méthodes des préférences révélées et les méthodes 

des préférences exprimées, Les méthodes d’études secondaires (méthode de transfert de bénéfices) dont 

le processus de base consiste à identifier des données d’évaluation économique pertinentes à partir des 

résultats d’études existantes, puis à « transférer » ces données vers le contexte décisionnel d’intérêt.  

Les méthodes d’études primaires  

- Les méthodes du prix du marché : méthodes qui prennent en considération les valeurs d’usage qui 

découlent de l’offre de biens ou de services directement observables sur les marchés réels (CCME, 

2010). 

- Les méthodes des facteurs de production : méthodes axées sur le lien indirect susceptible d’exister 

entre une ressource particulière (p. ex., l’eau) et la production d’un bien marchand (p. ex., produits 

agricoles). La valeur d’usage de l’eau est établie d’après une évaluation des variations de 

production attribuables à des variations (quantitatives ou qualitatives, p. ex.) de l’eau comme 

facteur de production (CCME, 2010). 

- Les méthodes des préférences révélées : consistent à déduire la valeur de l’eau en observant les 

comportements des individus vis-à-vis des biens et services marchands liés à l’usage de l’eau. Il 

s’agit de la méthode des prix hédoniques (Lansford et Jones, 1995; Loomis et Feldman, 2003), la 
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méthode des couts de transport (Smith et Desvousges, 1985), les modèles de demande pour sites 

de loisirs multiples. Elles s’appuient sur des données économétriques qualitatives et quantitatives.  

- Les méthodes des préférences exprimées : la valeur de l’eau est estimée en la demandant 

directement aux usagers par des questionnaires d’enquêtes. On distingue, l’évaluation 

contingente (Loomis et al., 2005), et la modélisation des choix (Hoyos, 2010). 

Les méthodes d’études primaires ou Le transfert de bénéfices (Johnston et Rosenberger, 2009) consiste à 

utiliser des données d’évaluations fournies par les précédentes méthodes (au cas où elles existent) pour 

estimer les composantes de la VET. 

Pendant longtemps, ces approches sont restées cantonnées aux eaux de surface dans le contexte des pays 

développés. En raison de l’absence ou l’insuffisance de données économétriques liées à l’eau, des 

difficultés sociologiques à conceptualiser l’eau comme un bien économique, et de la complexité découlant 

de la cohabitation de plusieurs modes d’accès à l’eau, il était en effet jugé « impossible » d’estimer la 

valeur de l’eau dans les pays en développement comme l’ont constaté Whittington et al (1990). Les 

conditions d'accès à l'eau varient souvent d'un ménage à l'autre et cette variabilité rend presque 

impossible une analyse complète de la demande des ménages sur des données secondaires du service des 

eaux (Nauges et Whittington, 2009).  

Ce défi a entretemps été relevé, notamment par les travaux de Whittington (Whittington, 1992; 

Whittington, 1998, 2002; Whittington et al., 1990; Whittington et al., 1997; Whittington et Cook, 2018; 

Whittington et al., 1992) et Nauges (Nauges et Strand, 2007; Nauges et Van den Berg, 2009; Nauges et 

Whittington, 2009) ouvrant ainsi un champ de recherche prometteur. Ces travaux ont montré qu’il était 

tout à fait possible d’estimer une fonction de demande fiable, même dans des contextes marqués par une 

forte hétérogénéité d’accès à l’eau. En s’appuyant sur des enquêtes ménage et des méthodes 

économétriques, les auteurs ont intégré des variables telles que la fiabilité du service, la distance à la 

source ou encore le temps consacré à la collecte. Leurs résultats ont révélé que la valeur économique de 

l’eau pour les ménages est souvent bien supérieure au prix payé, en particulier en zones rurales, justifiant 

ainsi les investissements dans les infrastructures d’eau potable. En plus de quantifier cette valeur, ces 

travaux ont contribué à développer des outils utiles pour les politiques tarifaires et à structurer un champ 

de recherche appliquée en économie de l’eau dans les pays en développement. 

Toutefois, si l’estimation de la valeur de l’eau se mondialise, elle reste majoritairement cantonnée aux 

eaux de surface. À quelques exceptions près (Martin, 1999), les eaux souterraines font rarement l’objet 

d’études sur leur valeur économique comme outil d’aide à la gestion durable. En effet, selon Charalambous 

(2019), seulement quelques 50 études d'évaluation des eaux souterraines ont été publiées dans le monde 
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au cours des 30 dernières années, études qui étaient principalement axées sur la qualité et la 

contamination des eaux souterraines, et rares en Afrique et en Asie. Or il est possible de déduire qu’en 

raison de l’invisibilité des eaux souterraines, du fait qu’elles présentent les caractéristiques d’une 

ressource commune (cout d’exclusion élevé), de leur vulnérabilité aux pollutions (accentuée par les longs 

temps de résidence des eaux souterraines), les outils d’analyse hydroéconomique contribueraient 

positivement à une gestion durable de cette ressource qui représente 98% de l’eau douce liquide mondiale. 

Ces démarches seraient d’autant plus utiles dans les pays en développement, où les enjeux liés à l’eau 

sont vitaux pour les populations, même si les difficultés sont plus grandes en raison des capacités limitées 

dédiées à la connaissance et la gouvernance de la ressource. Il est donc essentiel de s'approprier ces 

nouvelles approches et de les appliquer de manière plus étendue dans ces contextes. 

1.2 Description de la zone d’étude  

Le BSCT se situe dans le sud du Togo en Afrique de l’Ouest, sur les côtes du Golfe de Guinée (Figure 4).  
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Figure 4: Localisation de la zone d'étude 
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Il s’agit de la partie togolaise du bassin transfrontalier de Kéta (Figure 5), qui s’étend du Ghana à l’ouest 

au Nigeria à l’est (Akouvi et al., 2008; BRG et al., 2022; Gnazou et al., 2017). Ce sont des dépôts 

sédimentaires qui reposent en discordance sur le socle précambrien. Les populations de ce bassin ont sous 

leurs pieds un système aquifère composé de la nappe libre du Continental Terminal, de la nappe captive 

du Paléocène et de la nappe semi captive du Maastrichtien (Akouvi et al., 2008; Gnazou et al., 2017; 

Slansky, 1959) (Figures 6 & 7).  

 

Figure 5: Carte de situation du bassin transfrontalier de Kéta en Afrique de l’Ouest (adaptée d’après BRG et al. 
(2022)) 

Les eaux des trois aquifères s’écoulent généralement du nord-est vers le sud-ouest et se jettent dans 

l’océan Atlantique. Les ressources en eau souterraine du bassin sont estimées à environ 600 millions de 

mètres cubes (MEAHV, 2010). Enfin, avec 800 mm de pluies en moyenne par an, il y a théoriquement assez 

d’eau pour une demande d’eau spécifique de 80 L/jour et par habitant (MEHV, 2021) selon leurs besoins, 

et pour également répondre à la demande des secteurs socioéconomiques. Toutefois, la satisfaction 
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effective de cette demande nécessite des moyens techniques, humains et financiers importants, dont le 

pays ne dispose pas encore pleinement. En attendant une valorisation optimale de ce potentiel, la gestion 

durable de cette précieuse ressource reste confrontée à de nombreuses menaces. 

 

Figure 6: Unités géomorphologiques du bassin sédimentaire côtier du Togo (adaptée de DHE (1982)) 
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Figure 7: Coupes géologiques transversales N-S, comme indiqué dans la figure 6 

En effet, le BSCT, qui couvre environ 6% de la superficie du pays, concentre près du tiers de la population 

nationale (DGSCN, 2023). Il en découle une pression croissante sur les ressources naturelles en général, 

notamment les ressources en eau, et principalement les eaux souterraines. Si, à ce jour, la société togolaise 

des eaux (TdE) mobilise exclusivement des eaux souterraines pour l’approvisionnement de la zone, cette 

dépendance, combinée à la croissance rapide de la population (DGSCN, 2023) et des usages, risque 

d’accentuer la pression sur les nappes dans un avenir proche. 

Dans la région, il n’existe que peu d'informations sur les variations spatio-temporelles de la quantité et de 

la qualité des eaux souterraines. En effet, le suivi des eaux souterraines interrompu dans les années 90 en 

raison des troubles sociopolitiques que le pays a connus, n’a été rétabli qu’en 2013. Avec 37 piézomètres 

(en 2024) pour les trois aquifères du bassin, une collecte irrégulière, un manque d’analyse et de traitement 

des données, il est évident que les eaux souterraines du bassin sont encore peu suivies. 

En plus de la faible connaissance sur les eaux souterraines, dans le même temps, l’urbanisation a presque 

doublé ces 10 dernières années (OECD, 2019) dans la zone, sans que les infrastructures sanitaires 

nécessaires ne soient construites. Par exemple la ville de Lomé a connu une urbanisation planifiée rapide 

pendant la période coloniale et les premières décennies d’indépendance : 4,9% par an de 1924 à 1958 et 

7,3% par an entre 1960 et 1970 (Nyassogbo, 1984). La ville s’est développée à partir du centre historique, 

d’abord rapidement, puis à un rythme plus lent (Barry et al., 2022) (Figure 8). Cette deuxième phase n’a 
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pas été planifiée, en raison de la détérioration de la situation sociopolitique que le pays a vécu dans les 

années 90. 

 

Figure 8: Etapes de la croissance de Lomé de 1914 à 2010 (Barry et al., 2022) 

Ce développement urbain anarchique a causé des problèmes d’assainissement et de pollution des eaux 

souterraines, En effet, l’urbanisation est un phénomène qui modifie les systèmes d’eaux souterraines 

sous-jacents, ce qui entraîne des effets hydrologiques, géotechniques, socioéconomiques ou sur la qualité 

de l’eau qui peuvent compromettre la durabilité de la ressource (Tellam et al., 2006).  

A titre illustratif, selon l’enquête PRRESAF (Gnazou, 2016), près de la moitié des forages en fonction dans 

la ville de Lomé et ses environs présentent une forte pollution chimique (teneurs en nitrates supérieures 

à 50 mg/l, teneurs en chlorures au-delà de 250 mg/l, etc,) et biologique ( 49% des ouvrages affectés par 

une contamination microbiologique), La pollution ainsi observée dans la nappe libre du continental 

terminal est associée à l’absence du système d’assainissement collectif et aux rejets provenant des 

activités économiques, 
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Figure 9: Évolution des niveaux des eaux souterraines dans les stations situées dans la ville de Lomé, Campus Nord 
pour l'aquifère continental terminal, Campus Sud pour l'aquifère du Paléocène et Apessito pour l'aquifère du 

Maastrichtien (Barry et al., 2022) 

S’agissant de la nappe captive du Paléocène, une tendance à la baisse est observée, principalement en 

raison des prélèvements pour l’alimentation en eau potable et les usages industriels. Si la baisse est 

moindre pour le Maestrichtien (en raison de sa profondeur significative) que pour le Paléocène, il est 

observé une diminution moyenne de plus d’un mètre par an de la nappe du Paléocène au cours des cinq 

dernières années (Figure 9). Cette baisse était inférieure à 0,5 m par an durant les années 1970 et 1980 

(DHE, 1984). Actuellement, ces aquifères sont principalement exploités par la Société Togolaise des Eaux 

(TdE) et par les industries pour répondre à une demande croissante. Enfin, on constate une augmentation 

de l'intrusion d'eau de mer due à la fois au pompage et à l'élévation du niveau de la mer. Cette dernière 

se manifeste par un recul du trait de côte de 5 à 10 mètres par an (Blivi, 1993; Ozer et al., 2017).  

Le changement climatique se manifeste notamment par la remontée eustatique, qui accentue l’avancée 

de la mer. Il affecte aussi d’autres paramètres clés, comme la température et les précipitations, avec des 

impacts potentiels sur la recharge des nappes et la disponibilité en eau douce. Ces variations entraineront 

des boucles de rétroaction affectant des dynamiques entre les différentes composantes du cycle de l’eau, 

telles que les précipitations, l’évaporation, le ruissellement, l’infiltration, etc. Dans la région, on peut aussi 

s'attendre à des inondations et/ou des sécheresses, en plus de l'élévation du niveau marin sur le littoral 
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togolais. En se basant sur ce qui précède, on peut anticiper une altération de la disponibilité des ressources 

en eau (quantité et qualité). En effet, d’après la quatrième communication nationale du Togo sur les 

changements climatiques (MERF, 2022), l’analyse des données météorologiques sur la période 1961–2018 

met en évidence une évolution climatique nette, marquée par une forte variabilité spatio-temporelle à 

l’échelle du pays. Les températures sont toutes à la hausse (+ 0,8°C à +1,2°C) suivant la latitude, en 

revanche, les précipitations sont dans l’ensemble à la baisse en tout point du territoire avec une amplitude 

de diminution allant de 15 mm à 98 mm de pluie. Ces tendances devraient se poursuivre à l’avenir, avec 

des amplitudes variables selon les scénarios climatiques envisagés. Concernant les ressources en eau, la 

modification du régime des précipitations, combinée à l’élévation des températures, influence le débit des 

cours d’eau. À terme, ces changements affecteront la disponibilité en eau aussi bien des réservoirs de 

surface que des aquifères. 

La combinaison de la pollution, des baisses de niveau des nappes et des incertitudes liées au 

changement climatique met en évidence un véritable problème de gestion des eaux souterraines dans 

le BSCT. 

En réponse, le développement durable des eaux souterraines en général et dans les environnements 

côtiers urbains en particulier, requiert des choix précis et efficaces (Bocanegra et al., 2009; Nlend et al., 

2018). Dans le BSCT, la tâche est complexe parce qu'elle fait appel à de multiples parties prenantes, en 

raison des multiples usages (alimentation en eau potable, agriculture, industrie, etc.) qui n'interagissent 

pas nécessairement. Or elles doivent collaborer afin de satisfaire certaines exigences de gestion, 

notamment la définition des périmètres de protection et le contrôle des prélèvements, comme le 

recommande le Plan d’Actions National de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PANGIRE) (MEAHV, 

2010). Mais surtout, trouver le juste équilibre entre les actions publiques, collectives et individuelles (Petit, 

2004). Elle implique également de trouver un équilibre juste et fonctionnel entre les actions publiques 

La reconnaissance sociale et institutionnelle de la vulnérabilité des eaux souterraines constitue un 

préalable essentiel à leur gestion durable. Or en raison de leur nature invisible (López-Vera, 2012), 

intangible (Schotting, 2009) et patrimoniale (Yüceer et al., 2021), ces ressources sont souvent sous-

estimées, tant par les décideurs que par les populations. La sensibilisation ciblée des parties prenantes – 

décideurs, autorités locales, leaders communautaires, usagers – apparaît ainsi comme une condition clé 

pour susciter l’adhésion nécessaire à la mise en œuvre de stratégies durables (Mankad et Walton, 2015). 

Ce travail d’information s’appuie sur une communication claire des enjeux, des menaces, et de la nécessité 

d’une gestion responsable sensibilisation (Asprilla-Echeverria, 2021; Downing, 1989). 
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Par ailleurs, la croissance rapide des centres urbains dans le BSCT soulève des défis majeurs en matière 

d’aménagement du territoire. L’expansion urbaine non maîtrisée précède souvent l’implantation 

d’infrastructures d’eau et d’assainissement adéquates, ce qui accroît la pression sur les nappes 

souterraines. Une planification urbaine anticipée, prenant en compte les interactions entre composantes 

urbaines et cycle hydrologique, est indispensable pour atténuer les impacts environnementaux. Cela inclut 

l’établissement de normes strictes, leur application effective, ainsi qu’un encadrement du développement 

conforme aux spécificités locales. En milieu urbain, les processus d’écoulement et de transport des eaux 

souterraines diffèrent de ceux des zones rurales, tant par leur échelle spatiale que temporelle (Vázquez-

Suñé et al., 2005). L’urbanisation engendre des modifications d’occupation du sol susceptibles de 

perturber fortement le cycle hydrologique naturel (recharge altérée, évapotranspiration modifiée, etc.) 

ainsi que de potentielles pollutions liées aux pertes d'égouts et de fosses septiques (Lerner, 2002). 

En résumé, les eaux souterraines du BSCT sont vitales pour les populations qui y vivent, mais elles font 

face à des pollutions et à une surexploitation qui pourraient être renforcées par les changements 

climatiques. La nature invisible des eaux souterraines, combinée à une connaissance encore limitée et à 

une surveillance insuffisante dans le BSCT, rend difficile la mobilisation des acteurs en faveur de leur 

gestion durable. Pour les mêmes raisons, les précautions nécessaires ne sont pas prises dans 

l'aménagement urbain afin de préserver les eaux souterraines sous-jacentes. 

 



28 

CHAPITRE 2 

DEMARCHE METHODOLOGIQUE MIXTE 

Ce chapitre décrit le cadre d’analyse à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs de recherche fixés 

dans l’introduction. Cette analyse repose sur une approche qui combine l’hydrogéologie et l’économie. 

Elle comprend : une étape de caractérisation des impacts anthropiques et climatiques sur les eaux 

souterraines du BSCT pour le volet hydrogéologique, suivie de la détermination de la valeur de l’eau et de 

l’élaboration de la fonction de demande pour le volet économique. 

Il convient de préciser que les impacts anthropiques sur les eaux souterraines du BSCT documentés ici sont 

issus d’une thèse de doctorat menée en parallèle de celle-ci. Intitulée « Modélisation de la vulnérabilité 

des aquifères phréatiques côtiers du Golfe de Guinée sous les effets conjugués des perturbations 

anthropiques et du changement climatique : cas de la nappe du Continental Terminal du Bassin 

Sédimentaire Côtier du Togo », elle a été réalisée en cotutelle entre l’UQAM (Canada) et l’université Paris-

Saclay (France) par Aimé DJONGON. Ce sont donc les résultats de ces travaux qui serviront à caractériser 

les impacts anthropiques dans le cadre de la présente thèse (Voir le résumé de la thèse en Annexe C). 

2.1 Cadre d’analyse 

La figure 10 illustre les différentes étapes à suivre pour traduire en valeur monétaire la disponibilité des 

eaux souterraines du BSCT, pour ensuite s’en servir comme outil d’aide à la décision.  

Le cadre d’analyse débute avec l’étape 1, qui vise à estimer les niveaux de disponibilité des eaux 

souterraines en termes quantitatifs et qualitatifs. Les aspects relatifs à l’évolution des eaux souterraines 

sur le plan quantitatif sont caractérisés dans le présent travail. Les aspects concernant la vulnérabilité des 

eaux souterraines à la pollution, c’est-à-dire la qualité, ce sont les résultats des travaux menés sur la même 

zone d’étude dans le cadre de la thèse de Djongon (2022), qui sont adoptés. Il s’agit d’un travail 

d’hydrogéologue, dans le cadre duquel : l'origine des eaux alimentant les nappes, la vulnérabilité 

intrinsèque et les risques de dégradation de la qualité des eaux souterraines face aux actions anthropiques 

et dans un contexte de changement climatique sont caractérisés. Ces résultats sont utilisés à titre 

d'intrants pour le fonctionnement du modèle final. 
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L’étape 2 est un travail d’économiste qui vise à déterminer la valeur des eaux souterraines et à établir une 

fonction de demande. Cette fonction établit un lien entre un volume d'eau souterraine de qualité et une 

valeur monétaire précise. 

A l'étape 3, il devient possible de déterminer la valeur économique des eaux souterraines comme étant la 

variation de services qu’elles fournissent, en relation avec l'évolution subséquente de la quantité des 

niveaux de disponibilité de l'eau souterraine (Boyle et al., 1994; Martin, 1999). 

 

Figure 10: Cadre d'analyse de l'étude 

2.2 Caractérisation des impacts des changements climatiques sur la recharge des eaux souterraines 

La variabilité et le changement climatique influencent les systèmes d’eaux souterraines à la fois 

directement par la recharge et indirectement par des changements dans l’utilisation des eaux souterraines 
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(Vaessen et Brentführer, 2015). En effet, comme mentionné au point 1.1.3, en raison de la faible influence 

de la variabilité du climat sur les eaux qui se trouvent déjà sous la terre, le changement climatique n’a 

d’influence directe que sur les quantités d’eau qui s’infiltrent. C’est la raison pour laquelle les travaux de 

caractérisation de l’impact du climat futur sur les eaux souterraines, se concentrent sur la caractérisation 

des impacts du changement climatique sur les mécanismes de recharge (Ali et al., 2012; Kahsay et al., 2018; 

Liu, 2011; Meixner et al., 2016; Mileham et al., 2009; Pholkern et al., 2018; Smerdon, 2017; Taylor, R. G. 

et al., 2012). 

Cette première étape du cadre d’analyse de l’étude vise à estimer la recharge actuelle et future des eaux 

souterraines dans un système aquifère situé dans le BSCT en Afrique de l'Ouest. Cet aquifère peu étudié 

se trouve dans une zone marquée par une forte croissance économique et démographique. Cela se traduit 

par des prélèvements d'eau importants (Barry et al., 2022) associés à des signes de pollution (PRRESAF, 

2017) , le tout dans un contexte de changement climatique. Pour ce faire, l'étude s’est appuyée sur la 

méthode de Thornthwaite et Mather (1957). L'avantage de ce choix pour l'étude, compte tenu de la rareté 

des données disponibles, réside dans l'utilisation de données librement accessibles sur le Web (telles que 

les données climatiques locales actuelles et futures, les modèles d'élévation et les données relatives à 

l'utilisation des sols). Ainsi, les données relatives aux paramètres du bilan hydrique ont pu être 

rassemblées afin de mener à bien l'analyse projetée. 

Dans le détail, la méthode d’estimation de la recharge spatialisée choisie est la méthode du bilan hydrique 

proposée par la méthode de Thornthwaite et Mather (1957), puis modifiée (Galvão et al., 2018; Mattei et 

al., 2020). La première étape consiste à dresser une carte du ruissellement de surface à partir des cartes 

pédologiques, d’occupation du sol et de pentes. La deuxième étape consiste à estimer les différentes 

valeurs de recharge pouvant être obtenues suivant le coefficient de ruissellement par la méthode de bilan 

hydrique. La troisième et dernière étape, consiste à dresser une carte des valeurs de percolation de l’eau 

pour élaborer la carte de la zone d’alimentation des eaux souterraines ont été établies. Selon Fenn et al. 

(1975) et Thornthwaite et Mather (1955) cités par Galvão et al. (2018) : la méthode se concentre sur la 

quantité d’eau libre présente dans le sol. Jusqu’à ce que la capacité en eau d’un sol soit atteinte, l’humidité 

du sol est un équilibre entre ce qui y pénètre par précipitation et ce qui le quitte par évapotranspiration. 

Si l’on compare la perte mensuelle d’humidité du sol par évapotranspiration avec les précipitations 

mensuelles, l’humidité du sol peut être comptabilisée par une simple méthode comptable. 
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L'équation du bilan hydrique est établie pour une colonne de sol allant de la surface de la terre à la base 

de la zone racinaire. La méthode propose de calculer les changements mensuels d'humidité dans le sol 

(∆S) : 

∆𝑆 = 𝑆𝑖 + 𝑆𝑖+1 (𝟏) 

Où Si et Si-1 sont, respectivement, les teneurs en eau du sol pour le mois actuel et pour le mois précédent.  

Ainsi, selon l'évolution du taux d'humidité du sol pendant le mois en cours, l'évapotranspiration réelle (AE 

pour actual evapotranspiration) peut être déduite selon les relations suivantes : 

𝐴𝐸 = 𝑃𝐸𝑇, 𝑠𝑖 𝑃 ≥ 𝑃𝐸𝑇 𝑒𝑡 𝐴𝐸 = 𝑃 +  ∆𝑆 𝑠𝑖 𝑃 < 𝑃𝐸𝑇 (𝟐) 

Avec P qui représente les précipitations et PET (Potential evapotranspiration) qui correspond à 

l’évaporation potentielle. 

2.2.1 Estimation de la recharge 

La procédure d’estimation de la recharge décrite parte par Dassargues (2020) suppose que la quantité 

d’eau dans le sol (et la zone partiellement saturée) peut être conceptualisée par une seule valeur de stock 

d’eau (Si) exprimée en mm à la fin du mois i avec une capacité maximale de stock d’eau (Smax), une 

procédure comptable mensuelle est adoptée, comme décrite dans le schéma de la figure 11. L’humidité 

est ajoutée ou soustraite de selon que Pi (précipitations du mois i) est supérieur ou inférieur à PETi 

(évapotranspiration moyenne du mois i). Ensuite, lorsque Si est augmenté, sa valeur ne peut pas être 

supérieur à Smax, et un éventuel surplus d’eau est calculé englobant à la fois la recharge des eaux 

souterraines et le ruissellement. En revanche, lorsque Si est diminué, sa valeur ne peut pas être inférieure 

à zéro, et un éventuel déficit en eau est généré, entrainant ETi (évapotranspiration réelle moyenne du 

mois i) inférieure à PETi. 
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Figure 11: Schéma du modèle de bilan de Thorntwaite (adaptée d’après Dassargues (2020)) avec 

Pmmi (Précipitation moyenne du mois i), PETi (Evapotranspiration moyenne du mois i), ETi 

(évapotranspiration réelle moyenne du mois i), Si (Stock d’eau à la fin du mois i), Smax (capacité maximale 

de stock d’eau dans le sol)  

 La procédure détaillée pour calculer la recharge adaptée selon (Galvão et al., 2018) est décrite en Annexe 

A. 

2.2.2 Données  

D’après ce qui précède, l’estimation de la recharge actuelle et de la recharge future nécessite deux types 

de données : 

• Les données entrant dans le fonctionnement interne du modèle de recharge : il s’agit des 

différentes valeurs de coefficient de ruissellement C que l’on rencontre dans le bassin, ainsi que la 

capacité au champ maximale WSmax (Water storage max) que l’on y trouve ; 

• Et les données pour faire tourner le modèle de recharge : il s’agit des données climatiques 

(températures, précipitations et évapotranspiration) actuelles et futures dans le bassin. 
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2.2.2.1 Paramètres du modèle de recharge : C et WSmax 

• Estimation des classes de ruissellement C 

En raison de la rareté des données dans la zone d'étude, le choix s'est porté sur la méthode la plus simple 

pour mesurer le ruissellement qui peut être mise en œuvre. Le ruissellement est calculé à partir d'un 

coefficient de ruissellement C, fondé sur l'équation 3 proposée par l'American Society of Civil Engineers 

(ASCE)(1969) : 

𝐶 = 1 − (𝐶′
1 + 𝐶′

2 + 𝐶′
3) (𝟑) 

avec C, la portion des précipitations qui participe au ruissellement, C’1 le coefficient de perméabilité du sol, 

C’2 le coefficient de capacité d’infiltration, et C’3 le coefficient de pente (voir Tableau 1). 

Tableau 1: Valeurs du coefficient de ruissellement (C) de la zone d’étude à partir de la table ASCE (1969). 

Types et natures de la surface Valeurs correspondantes de C’ 

Sol (C’1) 

Argiles 0,1 

Limons 0,2 

Sables 0,4 

Occupation du sol (C’2) 

Terres cultivées 0,1 

Zones urbaines 0,1 

Prairies/savanes 0,2 

Forêts 0,2 

Pentes (C’3) 

<2% 0,3 

2%–7% 0,2 

> 7% 0,1 

• Valeur de WSmax :  

Aucune étude n’a été faite dans le bassin afin d’estimer de manière précise la capacité de stockage 

maximale d’eau dans le sol. C’est la valeur de WSmax = 100 mm, utilisée dans de récents travaux dans les 

pays voisins avec des sols identiques à ceux du BSCT, qui a donc été retenue (Koudjega et al., 2020; Totin, 

2009).  

2.2.2.2 Données climatiques 

Les données utilisées pour caractériser le climat actuel et futur dans la zone d'étude (Figures 12 & 13) sont 

celles disponibles sur le portail de connaissances sur le changement climatique de la Banque mondiale 

(CCKP, 2021), avec une résolution de 1° x 1° (soit 100 km x 100 km). Les projections climatiques futures 

sont issues des modèles CMIP5 (Taylor, K. E. et al., 2012). On distingue y quatre scénarios climatiques 

basés sur les « Trajectoires représentatives de concentration » (RCP pour Representative Concentration 

Pathway), avec les RCP 2.6, RCP 4.5, RCP 6.0 et RCP 8.5, allant du plus optimiste au plus pessimiste (CCKP, 
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2021) (Figure 12 ). Toutefois, les scénarios RCP 2.6 et RCP 6.0 n'ont pas été utilisés dans le cadre de notre 

étude.  

 

Figure 12: Température moyenne projetée dans la région des Maritimes, Togo; (Ref. Period: 1986-2005), 

Multi-Model Ensemble (CCKP, 2021) 

Le scénario RCP 2.6, qui suppose une réduction très rapide et soutenue des émissions mondiales de gaz à 

effet de serre dès la première moitié du XXIe siècle, est aujourd’hui largement considéré comme trop 

optimiste, voire irréaliste. Il repose en effet sur des hypothèses ambitieuses de transformation 

économique, technologique et politique à l’échelle mondiale, qui ne correspondent pas aux tendances 

d’émissions actuellement observées (notamment la poursuite de la hausse des émissions globales après 

2020) (IPCC, 2019). 

D’autre part, constatant qu’à l’horizon de notre étude, en 2060, les scénarios RCP 6.0 et RCP 4.5 montrent 

des tendances similaires, c’est ce dernier qui a été retenu. Le scénario RCP 4.5 est une voie intermédiaire 
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qui situe le niveau de réchauffement stable autour de 4,5 W/m2. Le scénario RCP 8.5 correspond aux 

émissions de Gaz à effet de serre (GES) sans politique climatique explicite débouchant sur 8,5 W/m2 en 

2100 (Riahi et al., 2011).  

L’estimation de la recharge future des eaux souterraines s'est donc basée sur le scénario RCP 4.5 pour 

l’option optimiste et sur le scénario RCP 8.5 pour l’évolution pessimiste (voir tableau 2, figures 13 et 14). 

Les projections climatiques révèlent une tendance haussière des températures (jusqu’à +2° et +2,5°) et 

des précipitations (jusqu’à +125 mm et +170 m) dans la région du BSCT, sans égard au scénario. Toutefois, 

avec le scénario RCP 4.5, les augmentations sont moins importantes qu'avec le scénario RCP 8.5. Cet écart 

sera plus important de 2020 à 2039 qu'entre 2020 et 2040 (voir Figures 13 & 14). 

Il convient également de noter que la répartition des précipitations au cours de l'année sera également 

modifiée. Les augmentations seront plus prononcées durant la « petite » saison des pluies, et finalement 

les deux sommets se fondront en une seule saison des pluies de mars à novembre. 
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Tableau 2: Précipitations projetées pour 2020-2039 et 2040-2059, dans la Région Maritime du Togo (Période de 
référence 1986-2005), RCP-4.5 & RCP-8.5, Multi-model ensemble (CCKP, 2021). 

  2020-2039  2040-2059 

Catégorie RCP 4.5 RCP 8.5 RCP 4.5 RCP 8.5 

Jan 15 8 14 11 

Fev 29 21 25 21 

Mar 59 53 59 50 

Avr 111 104 103 98 

Mai 170 150 150 156 

Juin 207 192 196 189 

Juil 233 239 223 244 

Auo 195 234 197 229 

Sep 183 207 187 186 

Oct 182 186 167 201 

Nov 71 77 77 83 

Dec 16 12 17 12 
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(a) (b) 

  

Figure 13: (a) Températures moyennes projetées pour la région maritime du Togo 2020-2039; (Reference 
Period:1986-2005), RCP 4.5 & RCP 8.5, Multi-Model Ensemble; (b) Précipitations projetées pour la région maritime 

du Togo 2020-2039; (Reference Period:1986-2005), RCP 4.5 & RCP 8.5, Multi-Model Ensemble(CCKP, 2021).  

 

 

  

(a) (b) 

Figure 14: (a) Températures moyennes projetées pour la région maritime du Togo 2040-2059; (Reference 
Period:1986-2005), RCP 4.5 & RCP 8.5, Multi-Model Ensemble; (b) Précipitations projetées pour la région maritime 

du Togo 2040-2059; (Reference Period:1986-2005), RCP 4.5 & RCP 8.5, Multi-Model Ensemble(CCKP, 2021). 
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2.3 Méthode d’évaluation contingente 

Comme il a été mentionné dans la section 1.1.4, il existe différentes méthodes d’évaluation de la valeur 

des biens environnementaux non marchands tels que les ressources en eau. Mais toutes ne sont pas 

applicables sur notre site d’étude. En effet, les méthodes de préférence révélées sont inadaptées dans ce 

contexte, car elles reposent sur l’observation des comportements réels des usagers vis-à-vis de services 

liés à l’eau. Or, dans la zone étudiée, ces services présentent une faible couverture géographique et un 

fonctionnement intermittent, ce qui empêche de dégager des comportements d’usage cohérents ou 

représentatifs. En l’absence de données fiables sur la consommation, les prix, ou les arbitrages effectués 

par les ménages, ces méthodes ne peuvent produire des estimations robustes de la valeur de l’eau.La 

méthode de transfert de bénéfices ne saurait être appliquée, puisqu’aucune étude antérieure n’y a été 

faite.  

Le choix se porte donc naturellement sur l’une des techniques de préférences déclarées (modélisation des 

choix et évaluation contingente). Toutefois, la modélisation des choix, qui suppose une bonne 

compréhension des scénarios proposés, est peu appropriée dans ce contexte : les eaux souterraines, en 

tant que ressource invisible, restent abstraites pour de nombreux usagers, ce qui rendrait difficile 

l’appréciation d’options complexes de gestion.  

Dans ce cadre, la méthode d’évaluation contingente apparaît comme la plus pertinente. Elle permet de 

recueillir directement le consentement à payer des usagers pour un service amélioré ou sécurisé, tout en 

s’adaptant à un contexte de faible information, sans exiger de données secondaires complexes. 

2.3.1 Approche 

L’évaluation contingente consiste selon différentes techniques d'élicitation, à demander directement au 

répondant sa réaction sur un marché hypothétique de bien ou service pour mesurer la valeur qu’il place 

dans ce bien ou service, c’est-à-dire son consentement à payer (CAP). Elle est particulièrement 

recommandée dans les pays en développement pour les questions liées aux ressources en eau (Team, 

1993; Whittington et al., 1990). En général, il est question de recueillir le CAP des ménages sur une 

amélioration, ou un changement d’accès aux ressources en eau. En fonction de la question posée et du 

format de l’élicitation, et donc de la valeur de la variable à expliquer de CAP, les CAP sont ensuite modélisés 

(Favre, 2018).  
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2.3.2 Questionnaire d’enquête 

Le questionnaire d'enquête a été conçu après des discussions avec une trentaine de personnes-ressources 

actives dans le domaine de l'eau au Togo : le ministère de l’eau, des organismes non gouvernementaux, 

universitaires, etc. Le questionnaire d'enquête comprend quatre parties (annexe B). La section A contient 

des questions relatives aux habitudes des répondants en matière de consommation d'eau. Dans la section 

B, les questions cherchent à connaître l’opinion des répondants sur différents aspects touchant les 

ressources en eau en général et les eaux souterraines en particulier dans leur région. La section C aborde 

les questions liées à l'avenir des eaux souterraines du BSCT, avec notamment la question servant à 

recueillir le CAP des usagers. Il s'agit du sacrifice financier que les usagers sont prêts à consentir pour 

disposer d'une eau souterraine en quantité et de qualité. Le questionnaire se termine à la section D par 

des questions sur les caractéristiques socioéconomiques des répondants. 

La section C contient des éléments importants de l'étude qui méritent d'être soulignés ici. Cette section 

décrit d'abord les ressources en eaux souterraines disponibles dans la BSCT, les pressions et les menaces 

auxquelles elles sont soumises. Un programme de gestion durable à mettre en œuvre par un Comité de 

bassin, composé de représentants de l’État, des collectivités locales et des usagers est donc proposé afin 

de garantir la pérennité de la ressource. Ledit programme prévoit un certain nombre d’actions dont les 

plus importantes sont présentées aux répondants sous la forme du tableau ci-après. 

Tableau 3: présentation des actions prévues dans le programme de gestion durable des ressources en eau 

Pour les ménages non 
connectés au réseau de la 

TdE 

1. Un raccordement au réseau de la TdE  

2. La fourniture d’un service de qualité 24h/24, avec la modernisation et 
l’extension du réseau de la TdE à toutes les zones habitées dans le bassin, 

3.  Des actions de gestion durable des eaux souterraines : infrastructures 
d’assainissement, mesures de protection contre les pollutions et la 
surexploitation, etc, 

4. La possibilité de désigner des représentants au Comité de bassin 

Pour les ménages qui 
sont déjà connectés au 

réseau de la TdE 

1. La fourniture d’un service de qualité 24h/24, avec la modernisation et 
l’extension du réseau de la TdE à toutes les zones habitées dans le bassin, 

2. Des actions de gestion durable des eaux souterraines : infrastructures 
d’assainissement, mesures de protection contre les pollutions et la 
surexploitation, etc. 

3. La possibilité de désigner des représentants au Comité de bassin 
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Il est ensuite demandé au répondant s'il voterait en faveur d'un tel programme (question 43, voir Figure 

15).  

 

Figure 15: Détails de la question 43 du questionnaire 

La question 43 a été spécifiquement posée pour identifier les répondants qui, au départ, n'appuient pas 

le programme de gestion durable proposé. Cette section se poursuit par des questions sur le prix que le 

répondant serait prêt à payer pour la mise en place d’un tel programme, dans l’hypothèse où la majorité 

des résidents du bassin voterait OUI (question 46). Elle vise à recueillir le CAP des répondants (Figures 16 

et 17). 

Le format carte de paiement ou « payment card ou carte de paiement » a été retenu pour susciter la 

divulgation du CAP des répondants. Proposé par Mitchell et Carson (1981), il offre aux répondants une 

carte avec une série de chiffres. Les répondants étaient priés de choisir un chiffre sur la carte qui 

représente le mieux leur volonté maximale de payer. 

Cette approche réduit les biais d'ancrage inhérents au sondage. Elle a aussi permis d'insérer dans la carte 

de paiement des images illustrant les montants proposés (Figure 17). Elles ont pour but de faciliter la 

perception des sommes proposées dans la carte de paiement, notamment pour les personnes peu 

scolarisées. La facture d’eau a été retenue comme instrument ou mode de paiement. Il est demandé à 

chaque ménage de payer un montant forfaitaire pour sa facture d’eau sur une base régulière. Ce fonds 

contribuera au programme de gestion durable des eaux souterraines dans le bassin. 
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Figure 16: Première partie de la question 46 du questionnaire 

 

Figure 17: Suite de la question 46 et présentation de la carte de paiement illustrée utilisée dans le questionnaire 

  



 

 42 

A la question 48 (Figure 18), il était demandé au répondant de préciser si le programme était adopté et 

pour une tranche de 1000 francs, comment il souhaiterait que l’argent soit utilisé. Elle a permis de faire 

dire aux répondants les portions du CAP à allouer à chacune des composantes de la valeur économique 

des eaux souterraines. En effet, sur les 1000 francs proposés la réponse « a » vise à recueillir la part 

attribuée par le répondant, à la valeur d’usage et les autres réponses sont les constituants de la valeur de 

non-usage. Les constituants de la valeur de non-usage ne seront pas discutés dans le cadre de ce travail. 

L’hypothèse méthodologique retenue consiste à considérer que la répartition d’une somme arbitraire de 

1000 Francs entre les différents usages exprimée par les répondants reflète leurs préférences relatives, 

exprimées en proportions. Il est ainsi supposé que ces proportions demeurent constantes quelle que soit 

la valeur absolue du montant à répartir. Cette hypothèse permet donc l’extrapolation des résultats à 

d’autres montants en conservant une structure proportionnelle identique. 

 

Figure 18: Détails du contenu de la question 48 du questionnaire d’enquête 

Enfin, la questions 50 (Figure 19) a été posée afin de déterminer, d'après les répondants, le degré 

d'efficacité de la mise en œuvre d'un tel programme. Les réponses ont ainsi servi à établir une relation 

entre le niveau d'efficacité (pourcentage d'eaux souterraines de qualité) et le CAP. 
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Figure 19: Détails du contenu de la question 50 du questionnaire d’enquête 

2.3.3 Considérations éthiques 

L’enquête menée dans le cadre du présent projet de recherche, intitulée « Enquête sur la valeur 

économique des eaux souterraines du bassin sédimentaire côtier togolais », a obtenu l'approbation du 

Comité d'éthique de la recherche pour les projets étudiants (CERPE 3) impliquant des êtres humains de 

l'Université du Québec à Montréal (UQAM). Le projet a été jugé conforme à la Politique N° 54 sur l'éthique 

de la recherche avec des êtres humains de l'UQAM (Annexe D). 

2.3.4 Processus d’échantillonnage 

Les limites administratives ne se superposant pas avec les limites du BSCT, la population du bassin découle 

d’une estimation. Le nombre de ménages dans le bassin a été estimé à environ 500 000. Pour une marge 

d’erreur de 5% et un intervalle de confiance de 95%, l’échantillon cible a été estimé à un minimum de 384 

ménages. Un Pré-Test a été effectué en février 2021 dans la zone du Grand Lomé et sa périphérie. Cet 

exercice a permis (i) de s’assurer de la clarté du questionnaire, (ii) de vérifier le réalisme des valeurs 

proposées, et (iii) de préciser les détails de la procédure d’enquête. Des enquêteurs et des opérateurs de 

saisie ont été recrutés et formés pour la circonstance.  

L’enquête en elle-même s’est déroulée entre mars et mai 2021, dans les sept (7) préfectures couvertes 

par le BSCT. En raison des restrictions sanitaires toujours en vigueur durant cette période post-covid 19, 

les enquêteurs n’ont pas, dans la plupart des cas, directement interrogé les répondants. Ils se sont 

contentés d’expliquer le but de l’enquête et de remettre les questionnaires qui ont ensuite été remplis 

par les répondants. Selon le choix du répondant, l’enquêteur est repassé pour récupérer le questionnaire 

rempli, ou le répondant l’a lui-même fait parvenir à un point de collecte de son choix. Les questionnaires 

ont également été distribués dans quatorze (14) lycées répartis dans toutes les préfectures du bassin, afin 

que les lycéens volontaires pour cette tâche les fassent remplir par leurs parents ou tuteurs. En raison des 

incertitudes qui découlent de cette démarche, notamment en ce qui concerne le nombre de 
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questionnaires à renvoyer, le choix a été fait d'élargir la taille de l'échantillon, et 900 questionnaires ont 

donc été distribués. 

2.3.5 Estimation du CAP 

L’étude part du postulat selon lequel : des eaux souterraines de qualité et abondantes influencent le bien-

être des habitants du bassin. A travers du CAP, que l’on suppose traduit par l’habitant en termes 

monétaires et au regard de ses capacités, comme « l’effort qu’il est prêt à fournir pour disposer d’eau 

souterraine et des services qui lui sont associés ». Le CAP moyen des ménages du bassin correspond donc 

à la moyenne des CAP proposés par les répondants de l’échantillon. De même, le CAP médian des ménages 

du bassin est la médiane des CAP proposés par les répondants de l’échantillon. 

Afin d’identifier les facteurs qui influencent le vote pour le programme de gestion durable et le CAP des 

ménages, un modèle de régression est appliqué en fonction de différentes variables explicatives. 

2.3.6 Valeur d’économique totale et valeur d’usage 

Partant de l’hypothèse que les précautions prises lors de l’échantillonnage et de la collecte de données, 

permettent d’avoir des résultats reflétant les dynamiques en cours dans le bassin, il est possible de les 

extrapoler à l’ensemble de la population du bassin. Les CAP proposés par chaque répondant 

correspondent donc à la valeur individuelle qu’ils attribuent aux eaux souterraines du BSCT. Ainsi, une fois 

déterminée cette valeur économique moyenne de l'eau souterraine pour un individu donné, la valeur 

économique totale (VET) est estimée en additionnant les valeurs économiques individuelles ou CAP du 

nombre total de personnes qui utilisent l'eau de l'aquifère, et en additionnant ces valeurs dans le temps 

(Boyle et al., 1994; Freeman, 2003; Martin, 1999). La VET de l'eau souterraine du BSCT est déterminée 

selon la formule suivante : 

𝑉𝐸𝑇 = 12 . 𝐶𝐴𝑃𝑚𝑜𝑦𝑒𝑛 𝑚𝑒𝑛𝑠𝑢𝑒𝑙 . 𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑚é𝑛𝑎𝑔𝑒𝑠 𝑑𝑎𝑛𝑠 𝑙𝑒 𝐵𝑆𝐶𝑇 (𝟒) 

La valeur d’usage (VU) est déterminée selon la formule suivante : 

𝑉𝑈 = 𝑉𝐸𝑇 . % 𝑟é𝑝𝑜𝑛𝑠𝑒 𝑓𝑎𝑖𝑡𝑒 𝑝𝑎𝑟 𝑙𝑒 𝑟é𝑝𝑜𝑛𝑑𝑎𝑛𝑡 à 𝑙𝑎 𝑞𝑢𝑒𝑠𝑡𝑖𝑜𝑛 𝟒𝟖 𝒂 (𝟓) 𝑉𝑈 = 𝑉𝐸𝑇 . , % 𝑟é𝑝𝑜𝑛𝑠𝑒 𝟒𝟖 𝒂 (𝟓) 

Avec le % 𝑟é𝑝𝑜𝑛𝑠𝑒 𝟒𝟖 𝒂, la part attribuée par les répondants à la question 48a ramenée à 100. 
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2.4 Fonction de demande 

La fonction de demande exprime la relation entre les prix et les quantités d'un produit présent sur un 

marché. Elle correspond à la quantité de biens (en abscisses) qu’un individu souhaite acheter en fonction 

du prix unitaire considéré (en ordonnées). Dans cette étude, cette logique est appliquée aux réponses à la 

question 50 du questionnaire, en mettant en relation la quantité d’eau souterraine de qualité souhaitée 

(en %) avec la capacité à payer (CAP) déclarée. Il s’agit là d’une demande marshallienne (Young et Loomis, 

2014). 

 

Figure 20: Fonction de demande des eaux souterraines fictive 

A partir de cette relation, il est possible d’estimer une valeur monétaire pour chaque niveau de 

disponibilité en eau souterraine dans le BSCT. Les résultats peuvent être exploités en termes absolus, en 

valeurs de l’eau chiffrée ou de manière relative (Figure 20). Comme une fonction de demande classique, 

la quantité est représentée sur l’axe horizontal et le prix sur l’axe vertical. Les premières quantités d’eau 

sont rares et sont les bienvenues pour les usagers, car elles soulagent leurs besoins en eau. Avec les 

augmentations supplémentaires qui s’en suivent, le manque d’eau est graduellement résolu, 
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l’amélioration du bien-être pour une unité supplémentaire d’eau de qualité devient moins intéressante, 

ceci signifie une valeur marginale de l’eau qui devient plus faible. 

Dans cette logique, une hausse du prix peut traduire une raréfaction de l’eau — souvent symptôme d’une 

mauvaise gestion ou d’un stress hydrique. À l’inverse, une baisse du prix refléterait une meilleure 

disponibilité, donc potentiellement une gestion plus efficace. 

 Ce type d’analyse offre un d’outil d’aide à la décision, en permettant de comparer la valeur économique 

de l’eau selon différents scénarios de gestion, d’aménagement ou de pression sur la ressource. Elle 

constitue également un levier de communication, en traduisant l’état quantitatif ou qualitatif des eaux 

souterraines en termes économiques compréhensibles pour les décideurs et le grand public.  
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CHAPITRE 3 

RESULTATS DE RECHERCHE 

Ce chapitre présente les résultats de la mise en œuvre du cadre d’analyse à travers la démarche 

méthodologique décrite au chapitre 3.  

3.1 Impacts anthropiques sur les eaux souterraines du BSCT 

Selon la thèse de K.A. Djongon (2022) (Voir résumé en Annexe C) , plus de 65% de la surface du BSCT et 

73% de la surface de Lomé-Golfe (Figure 21) présentent des conditions pouvant conduire à un risque de 

dégradation des eaux souterraines situé entre modéré et élevé. Les zones présentant un risque élevé 

correspondent aux zones de carrières et aux usines d’exploitation des mines (phosphate et clinker), 

notamment la zone industrielle située sur la côte ainsi que les zones urbaines des grandes villes comme 

Lomé-golfe, Tsévié et Aného.  
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Figure 21: Carte de répartition spatiale des zones à risque de dégradation de la nappe du Continental Terminal du 
BSCT. La zone hachurée a un degré de confiance moyenne (Djongon, 2022) 

3.2 Impacts des changements climatiques sur la recharge des eaux souterraines du BSCT 

Les résultats présentés ci-dessous sont totalement nouveaux. Jusqu'à présent, aucune étude n'avait été 

entreprise pour caractériser et estimer la distribution spatio-temporelle de la recharge des eaux 

souterraines dans le BSCT. Ces premiers résultats obtenus découlent de la mise en œuvre de la procédure 

décrite au point 2.2. 

3.2.1 Cartes de perméabilité, d'occupation de sol et des pentes 

Le coefficient de perméabilité du sol (C’1) a été obtenu à partir de la carte pédologique du Togo 

(Lamouroux, 1960). Les sols ont été reclassés en trois types en fonction de leur granulométrie : faible 
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perméabilité (sol argileux), perméabilité modérée (loam sableux) et haute perméabilité (sable/sols 

sableux). Le résultat illustré à la figure 22 indique un bassin composé principalement de loam sableux. Les 

sables sont présents sur la côte atlantique et dans les lits des rivières, tandis que les argiles sont 

concentrées dans les secteurs en amont du lac Togo. 

 

Figure 22: Carte de perméabilité du sol 

Afin de caractériser l'occupation du sol, le coefficient de capacité d’infiltration (C’2) est déduit d'une image 

satellite MODIS de la zone d’étude prise en 2019 (USGS, 2021). L'image a été reclassée selon les capacités 

d'infiltration indiquées dans le tableau 2 (Voir 2.2.2). Le résultat, obtenu sous forme de carte (figure 23), 

distingue les zones de perméabilité élevée (forêt et prairies/savane avec C’2 = 0,2) qui sont majoritaires 

dans le bassin, et les zones de perméabilité moyenne et faible (terres cultivées et zones urbaines avec 

C’2=0,1). 
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Figure 23: Carte d'occupation des sols 

Le coefficient de pente (C'3) a été généré également sous forme d’une carte (figure 24) à partir des 

données Shuttle Radar Topography Mission (SRTM) (USGS, 2021). Trois intervalles de pente ont été définis : 

< 2 % (pentes basses) avec C’3 = 0,3, 2‑7 % (pentes modérées) avec C’3 = 0,2, et > 7 % (pentes élevées) avec 

C’3 = 0,1 [15,16,42]. L’analyse de la carte C'3 indique une topographie relativement plate, principalement 

2 %, sur la plus grande partie du bassin. Les pentes entre 2 et 7% sont généralement trouvées sur les rives 

des rivières, tandis que les pentes supérieures à 7% sont quasi inexistantes. 
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Figure 24: Carte des pentes 

 
3.2.2 Carte de coefficients de ruissellement 

L’application de la formule de C : 

𝐶 = 1 − (𝐶′
1 + 𝐶′

2 + 𝐶′
3), (𝟑) 

 à partir des différentes valeurs de C1, C2 et C3 précédemment identifiées, a permis de déterminer les 

valeurs de C qui peuvent être obtenues dans le bassin (voir tableau 4). C varie donc de 0,1 pour les zones 

de faible ruissellement à 0,7 pour les zones de ruissellement élevé. La même opération a été effectuée sur 

les cartes de coefficients C1, C2 et C3 à l’aide du logiciel QGIS. La carte du coefficient de ruissellement (C) 

obtenue (Figure 25) indique des valeurs de C variant de 0,1 à 0,6. En effet, du fait de la résolution (500 m), 

les pentes au-dessus de 7% situées sur les falaises autour des carrières ont été ignorées.  
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Tableau 4: Valeurs adoptées pour le coefficient de ruissellement (C) 

Perméabilité du sol 𝐶′1 Capacité d’infiltration 𝐶′2 Pentes 𝐶′3 Coefficient de ruissellement, C 

Perméabilité élevée 

0,4 

Forêts 

0,2 <2% 0,3 0,1 

0,4 0,2 2%–7% 0,2 0,2 

0,4 0,2 > 7% 0,1 0,3 

0,4 

Prairies/savanes 

0,2 <2% 0,3 0,1 

0,4 0,2 2%–7% 0,2 0,2 

0,4 0,2 > 7% 0,1 0,3 

0,4 

Terres cultivées 

0,1 <2% 0,3 0,2 

0,4 0,1 2%–7% 0,2 0,3 

0,4 0,1 > 7% 0,1 0,4 

0,4 

Zones urbaines 

0,1 <2% 0,3 0,2 

0,4 0,1 2%–7% 0,2 0,3 

0,4 0,1 > 7% 0,1 0,4 

Perméabilité modérée 

0,2 

Forêts 

0,2 <2% 0,3 0,3 

0,2 0,2 2%–7% 0,2 0,4 

0,2 0,2 > 7% 0,1 0,5 

0,2 

Prairies/savanes 

0,2 <2% 0,3 0,3 

0,2 0,2 2%–7% 0,2 0,4 

0,2 0,2 > 7% 0,1 0,5 

0,2 

Terres cultivées 

0,1 <2% 0,3 0,4 

0,2 0,1 2%–7% 0,2 0,5 

0,2 0,1 > 7% 0,1 0,6 

0,2 

Zones urbaines 

0,1 <2% 0,3 0,4 

0,2 0,1 2%–7% 0,2 0,5 

0,2 0,1 > 7% 0,1 0,6 

Faible perméabilité 

0,1 

Forêts 

0,2 <2% 0,3 0,4 

0,1 0,2 2%–7% 0,2 0,5 

0,1 0,2 > 7% 0,1 0,6 

0,1 

Prairies/savanes 

0,2 <2% 0,3 0,4 

0,1 0,2 2%–7% 0,2 0,5 

0,1 0,2 > 7% 0,1 0,6 

0,1 

Terres cultivées 

0,1 <2% 0,3 0,5 

0,1 0,1 2%–7% 0,2 0,6 

0,1 0,1 > 7% 0,1 0,7 

0,1 

Zones urbaines 

0,1 <2% 0,3 0,5 

0,1 0,1 2%–7% 0,2 0,6 

0,1 0,1 > 7% 0,1 0,7 
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Figure 25: Carte des coefficients de ruissellement 

3.2.3 Carte de recharge actuelle des eaux souterraines 

L’introduction des données climatiques actuelles dans le modèle de calcul de la recharge pour toutes les 

classes de coefficients de ruissellement a fourni les résultats présentés dans le tableau 5. L’analyse de ces 

résultats montre que, sous le climat actuel, la recharge ne peut s’effectuer que dans les régions du bassin 

où les coefficients de ruissellement se situent entre 0,1 et 0,4. Les intervalles de recharge annuelle des 

eaux souterraines associées à ces coefficients vont de 225 mm à 46 mm, avec une recharge moyenne 

d'environ 136 mm (voir tableau 5). 
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Tableau 5: Recharge sous le climat actuel 

Coefficient de 
ruissellement de surface C 

Recharge (mm) 

Jan. Fév. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sep. Oct. Nov. Déc. Total 

0,1    12 00 107 16  33 57   225 

0,2     31 72 13  22 42   180 

0,3      53 1  11 27   92 

0,4      34    12   46 

0,5              

0,6              

Recharge mensuelle 
maximale (mm) 

   12 31 266 30  66 138   
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Figure 26: Distribution intra-annuelle de la recharge des eaux souterraines sous le climat actuel (1986-2005) 

Une année type dans le climat actuel présente deux pics nets de recharge en réponse aux deux saisons 

des pluies. Le premier pic de recharge lié à la grande saison des pluies entre mai et juillet est suivi d’un 

second pic, plus petit et caractéristique de la petite saison des pluies (Figure 26). 

Afin de mieux apprécier la répartition de la recharge au niveau du bassin, la carte du coefficient de 

ruissellement a été reclassée avec les valeurs de recharge correspondantes. La carte de recharge actuelle 

obtenue (Figure 27) montre que les zones de recharge moyenne (93 mm) et haute (225 mm) sont situées 

dans des zones voisines, qui correspondent à des sols sableux (en particulier sur la côte) et à des dépôts 

alluviaux. La recharge est relativement faible (47 mm) dans les zones marquées par l’agriculture, et elle 

est nulle dans les sols sableux marqués par l’urbanisation. Cette distribution spatiale de la recharge reflète 

directement la méthode de reclassification basée sur les coefficients de ruissellement. Elle met en 

évidence une cohérence attendue avec les faibles coefficients identifiés dans le tableau 2, en particulier 

dans les zones urbaines et agricoles sur sols argileux ou en pente modérée.  
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Figure 27: Carte de répartition de la recharge actuelle 

3.2.4 Recharge future des eaux souterraines 

• Scénario RCP 4.5 sur les périodes 2020-2039 et 2040-2059 

L'introduction de projections climatiques selon le scénario RCP 4.5 sur la période 2020-2059, dans le 

modèle de recharge, donne les résultats présentés dans les tableaux 6 et 7. Pour rappel, le scénario RCP4.5 

est une voie intermédiaire qui situe le niveau de réchauffement stable autour de 4,5 W/m2, dans notre 

cas, il s’agit du scénario retenu comme optimiste. 

On peut voir qu’en fonction du coefficient de ruissellement, la recharge annuelle dans le bassin se situera 

entre 3 mm (pour C = 0,6) et 457 mm (pour C = 0,1). Dans ce scénario, qui ne tient pas compte de la 

variation de l’intensité des pluies, les zones présentant des coefficients de ruissellement de 0,5 et de 0,6 

se rechargent contrairement à ce qui a été observé au cours des 30 années précédentes. En effet, les pluies 

plus abondantes permettant de saturer plus longuement le sol, les zones avec les coefficients de 
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ruissellement de 0,5 et 0,6 ont donc la possibilité d’accumuler suffisamment d’eau pour qu’un surplus 

serve à la recharge des eaux souterraines. 

Enfin, le processus de recharge se concentrera sur une seule phase au cours de l’année, contrairement aux 

deux pics observés actuellement. Cette évolution constitue l’une des conséquences majeures du 

changement climatique dans la région. En effet, alors que le climat actuel est marqué par deux saisons des 

pluies distinctes, générant deux pics de précipitations et, par conséquent, deux pics de recharge, les 

projections futures indiquent une transformation vers une unique grande saison des pluies. Ce 

changement se traduira hydrologiquement par un seul pic annuel de recharge. 
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Tableau 6: Recharge selon le scénario RCP 4.5 au cours de la période 2020-2039 

Coefficient de 
ruissellement de 

surface C  
Jan Fev Mar Avr Mai Juin Juil Aout Sep Oct Nov Dec Total 

0,1      109 77 104 87 80   457 

0,2      83 63 83 68 61   358 

0,3      56 49 61 49 43   258 

0,4      30 34 40 30 25   159 

0,5      5 19 19 12 6   61 

0,6      
 

3      3 

Recharge 
mensuelle 

maximale (mm) 
     283 245 307 246 215   

 

Il convient également de noter que les seuils de recharge, c’est-à-dire les recharges minimales, seront plus 

faibles durant la période 2040-2059, qu'entre 2020-2039. Cela est attribuable à des précipitations qui 

seront supérieures à la période actuelle, mais plus faibles en 2040-2059 qu'en 2020-2039. 
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Tableau 7: Recharge selon le scénario RCP 4.5 au cours de la période 2040-2059 

Coefficient de 
ruissellement de 

surface C  

Jan Fév. Mars Avril Mai Juin Juill. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Total 

0,1 
     

78 108 90 84 60 
  

420 

0,2 
     

59 86 71 66 43 
  

325 

0,3 
      

64 51 47 26 
  

188 

0,4 
      

41 31 28 10 
  

110 

0,5 
      

19 11 10 
   

40 

0,6 
             

Recharge mensuelle 
maximale (mm) 

          137 318 254 235 139     
 

 
• Scénario RCP 8.4 sur les périodes 2020-2039 et 2040-2059 

Pour rappel, le scénario RCP8.5 correspond aux émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) sans politique 

climatique explicite débouchant sur 8,5 W/m2 en 2100 (Riahi et al., 2011). Il correspond au scénario 

pessimiste. Les tableaux 8 et 9 montrent les résultats du modèle de charge en utilisant les données 

climatiques du scénario 8.4. Ils présentent les mêmes observations et tendances que dans le scénario 4.5, 

sauf que dans ce cas les valeurs sont significativement plus élevées. 
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Tableau 8: Recharge selon le scénario RCP 8,4 au cours de la période 2020-2039 

Coefficient de 
ruissellement 
de surface C  

Jan Fev Mar Avr Mai Juin Juil Aout Sep Oct Nov Dec Total 

0,1 
     

79 125 127 104 80 
  

515 

0,2 
     

60 102 104 84 61 
  

411 

0,3 
      

78 80 63 43 
  

264 

0,4 
      

54 57 42 24 
  

177 

0,5 
      

30 33 21 6 
  

90 

0,6 
      

6 10 1 
   

17 

Recharge 
mensuelle 

maximale (mm) 
          139 395 411 315 214     

 

Par exemple, pour C=0,1 la recharge atteint 515 mm, et pour les zones les moins favorables (C=0,6) 

la recharge est supérieure à 17 mm. Comme dans le scénario 4.5, la période 2040-2059, qui est 

moins pluvieuse que la période 2020-2039, affiche donc une recharge plus basse. 
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Tableau 9: Recharge selon le scénario RCP 8.4 au cours de la période 2040-2059 

Coefficient de 
ruissellement de surface C  

Jan. Fév. Mars Avril Mai Juin Juill. Août Sep Oct. Nov. Déc. Total 

0,1      66 122 115 78 86   467 

0,2      47 98 92 60 66   363 

0,3      28 73 70 41 46   258 

0,4       49 47 22, 26   144 

0,5       26 24 3 6   59 

0,6       
 

1     1 

Recharge mensuelle 
maximale (mm) 

     141 368 349 204 230   
 

3.2.5 Discussion  

Comme décrit ci-dessus, le modèle de Thornthwaite a été utilisé pour estimer la recharge actuelle et future 

selon les scénarios RCP4.5 et RCP8.5 (pour les périodes 2020-2039 et 2040-2059), dans le BSCT. 

Les résultats résumés à la figure 28 montrent que, dans les deux scénarios, par rapport à la période actuelle, 

la recharge des eaux souterraines augmente et plus encore sous RCP8.5 que sous RCP4.5. Les résultats 

indiquent également qu’à l’avenir, la recharge se fera en un seul bloc, à la différence des deux pics de 

recharge actuellement observés. En effet, la recharge des eaux souterraines calculée par le modèle de 

Thornthwaite est directement tributaire des précipitations, et dans les deux scénarios, la zone où se trouve 

le bassin n’aura qu’une seule saison des pluies, comparativement aux deux saisons actuellement 

observées.  
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Figure 28: Évolution de la recharge des eaux souterraines dans le bassin sédimentaire côtier togolais 

Cette évolution est en grande partie liée à la dépendance directe du modèle de Thornthwaite aux 

précipitations. Toutefois, au-delà de l’effet du climat, les caractéristiques physiques locales jouent un rôle 

déterminant dans la distribution de la recharge. Par exemple, le coefficient de ruissellement, influencé par 

la pente, la perméabilité des sols et la couverture végétale, conditionne fortement la capacité d’infiltration. 

Comme l’illustre la figure 29, la recharge décroît à mesure que le coefficient de ruissellement augmente. 

Ainsi, les zones classées C1 (coefficient = 0,1), qui présentent des pentes faibles, des sols perméables et 

une couverture végétale dense, enregistrent les niveaux de recharge les plus élevés. À l’inverse, les zones 

C6 (coefficient = 0,6), caractérisées par des pentes fortes et une faible capacité d’infiltration, présentent 

des valeurs très faibles de recharge. 
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Figure 29: Évolution de la recharge selon le coefficient de ruissellement dans le bassin sédimentaire côtier togolais 

Cependant, la surface occupée par chaque classe de ruissellement influe également sur le volume total 

d’eau infiltrée. Bien que les zones C1 soient les plus favorables à la recharge, elles représentent une faible 

part de la superficie du bassin. À l’opposé, les zones C3 (coefficient = 0,3), moins performantes en termes 

d’infiltration unitaire, couvrent une surface beaucoup plus étendue, ce qui se traduit par des volumes 

totaux de recharge plus élevés (voir tableau 10 et figure 30). 
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Tableau 10: Évolution de la recharge selon le coefficient de ruissellement dans le bassin sédimentaire côtier 
togolais 

 

Volume d’eau moyen annuel infiltré (Mm3) 

Coefficient de 
ruissellement de 

surface C  
Surface (km2) Actuel RCP 4.5_2020-2039 RCP 4.5_2040-2059 RCP8.5_2020-2039 RCP 8.5_2040_2059 

C1 323 72,6 147,4 135,6 166,4 150,8 

C2 242 43,7 86,4 78,2 99 87,6 

C3 1660 153,7 429,4 311,2 437,7 427,4 

C4 997 46,6 159,3 109,9 176,2 142,9 

C5 138  8,3 5,6 12,5 7,9 

C6 28  0,1 
 

0,05 0,03 
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Figure 30: Évolution de la recharge en fonction des volumes infiltrés dans le bassin sédimentaire côtier togolais 

Malgré ces résultats encourageants en apparence, plusieurs facteurs incitent à une lecture prudente des 

tendances observées.  

D’abord, les données utilisées dans ce travail ne prennent pas en compte l’intensité future des 

précipitations. Or, il est en effet possible que dans le futur, l’augmentation des précipitations soit associée 

à une hausse de leur intensité et donc du ruissellement. Cela diminuerait la recharge prévue. Par 

conséquent, pour évaluer de manière plus précise la recharge, il faudrait inclure des informations sur les 

changements passés, présents et projetés de l'intensité des précipitations. 

Ensuite, les changements dans l’utilisation des terres peuvent également modifier à la hausse ou à la baisse 

la recharge dans le futur. Avec une occupation du sol rendant les sols imperméables, la recharge sera 

réduite. Par contre, une occupation du sol qui favoriserait l’infiltration de l’eau, induira une hausse de la 

recharge. L’occupation du sol dans le futur est donc un autre paramètre à prendre en compte pour affiner 

les tendances d’évolution de la recharge dans le futur. 
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Par ailleurs, même si dans le bassin la recharge augmente dans le futur, elle n’alimentera directement que 

les nappes en contact avec la surface, c’est-à-dire : la nappe libre du continental terminal et la nappe semi-

captive du Maastrichtien. En l’état actuel des connaissances, les potentiels échanges entre les différents 

réservoirs ne sont pas connus. Le risque de vidange et donc de perte de la ressource de l’aquifère captif 

du Paléocène ne peut donc pas être exclu. 

Autre point d’attention :  une augmentation rapide de la recharge ne saurait forcément être une évolution 

positive, étant donné que la nappe libre du continental terminal est presque affleurante, notamment dans 

la ville de Lomé. Une élévation considérable du niveau des eaux souterraines pourrait se produire, et il en 

découlerait des problèmes sanitaires, géotechniques et des inondations plus fréquentes. Cette situation 

se traduirait également par une augmentation de la vulnérabilité des populations et des infrastructures 

exposées. 

Enfin, il convient de contextualiser les résultats obtenus, ne pas les prendre en valeurs absolues, mais 

plutôt de manière relative. En effet, dans la méthodologie adoptée, outre ses propres incertitudes liées au 

bilan hydrique (Dassargues, 2020; Healy, 2010), il est nécessaire d’ajouter les nombreuses incertitudes 

liées aux projections climatiques et à leur échelle (Aslam et al., 2018). Bien que cette étude fournisse des 

résultats inédits sur la dynamique de recharge du Bassin Sédimentaire Côtier du Togo (BSCT), elle présente 

certaines limites inhérentes à la disponibilité et à la résolution des données, ainsi qu’aux choix 

méthodologiques adoptés. Pour affiner les estimations de recharge et renforcer leur portée opérationnelle, 

plusieurs axes d’amélioration peuvent être envisagés. D’une part, l’intégration de données climatiques à 

haute résolution, notamment celles tenant compte de l’intensité des précipitations, permettrait de mieux 

capter les variations spatio-temporelles fines des apports hydriques (Maraun et Widmann, 2018). D’autre 

part, l’ajout de scénarios de changement d’occupation des sols offrirait une évaluation plus réaliste de 

l’évolution future des flux d’infiltration (Scanlon et al., 2002; Wada et al., 2010). De plus, le développement 

de modèles hydrogéologiques tridimensionnels, capables de simuler les échanges entre nappes et les 

dynamiques verticales et latérales des aquifères, améliorerait significativement la représentation des 

processus souterrains (Anderson et al., 2015). Il est également essentiel d’intégrer les problématiques 

d’intrusion saline et de dynamique côtière, particulièrement pertinentes dans les systèmes aquifères 

littoraux exposés aux pressions anthropiques et climatiques (Werner et al., 2013). Enfin, la validation des 

résultats à l’aide de données de terrain – piézométrie, qualité de l’eau, traçages – constitue une étape 

indispensable pour renforcer la crédibilité et la transférabilité des modèles (Healy, 2010). Ces pistes offrent 
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des perspectives concrètes pour le renforcement des connaissances et le développement d’outils d’aide à 

la décision en matière de gestion durable des ressources en eau souterraine du BSCT. 

Une approche quantitative des incertitudes aurait permis d’enrichir l’analyse. En particulier, l’utilisation 

de méthodes de type Monte Carlo, consistant à faire varier aléatoirement les paramètres d’entrée 

(précipitations, température, coefficient de ruissellement, etc.) selon des lois de probabilité, aurait permis 

de produire des intervalles de confiance sur les résultats de recharge (Beven et Binley, 1992; Risbey et al., 

2021). De même, le recours à des ensembles de projections climatiques issus de plusieurs modèles 

régionaux (multi-model ensembles) aurait permis d’estimer la variabilité des résultats liés au choix du 

modèle climatique (Mote et al., 2011). L’analyse de sensibilité globale (par exemple via la méthode de 

Sobol) aurait enfin permis d’identifier les paramètres les plus influents sur la recharge modélisée, guidant 

ainsi les efforts de collecte de données futurs (Saltelli et al., 2008). Une telle approche contribuerait à une 

gestion plus prudente et informée des ressources en eau souterraine du BSCT. 

Dans cette étude, l'utilisation de données climatiques moyennes pour l'ensemble du bassin constitue une 

limite importante, car elle ne permet pas de rendre compte des variations spatio-temporelles internes au 

bassin. Par conséquent, les résultats doivent être compris comme des tendances indicatives plutôt que 

comme des valeurs précises. Dans le cas spécifique de systèmes aquifères à petite échelle comme celui du 

Bassin sédimentaire côtier (BSC), des projections climatiques à haute résolution spatiale sont nécessaires, 

ainsi qu’un ajustement rigoureux du modèle fondé sur des résidus acceptables, c’est-à-dire des écarts 

raisonnables entre les valeurs observées et simulées. 

3.2.6 Conclusions 

Un travail inédit a été entrepris dans ce sous-chapitre. La recharge actuelle des eaux souterraines et son 

évolution future dans le cadre des scénarios climatiques RCP 4.5 « optimiste » et RCP 8.5 « pessimiste » 

ont été estimés dans le BSCT en utilisant la méthode du bilan Thornthwaite-Mather. Le travail s'est appuyé 

sur les températures et les précipitations observées dans la région entre 1991 et 2020, et sur les 

projections climatiques pour les périodes 2020-2039 et 2040-2059. L’évapotranspiration a été réalisée à 

l’aide de la méthode Thornthwaite, et le ruissellement a été estimé en fonction d’un coefficient qui tient 

compte de la pente, de la capacité d’infiltration et de la perméabilité du sol. 
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Dans le climat actuel, la recharge annuelle est comprise entre 47 mm et 225 mm. La carte de distribution 

spatiale de la recharge actuelle montre que la recharge dans le BSCT dépend pour l'essentiel de la nature 

du sol. La recharge la plus élevée se produit dans les dépôts sableux le long du littoral et sur les berges des 

cours d'eau. Les recharges les plus faibles sont dans le loam sableux, en particulier ceux marqués par 

l’urbanisation et l’agriculture. L'évolution de la recharge future est à la hausse. Selon le scénario 

« optimiste » RCP 4.5, la recharge annuelle se situera entre 3 mm et plus de 455 mm de 2020 à 2039, et 

entre 40 mm et 420 mm sur la période 2040-2059. Selon le scénario « pessimiste » RCP 8.5, la recharge 

dans le bassin sera comprise entre 16 mm et 515 mm par an de 2020 à 2039, et entre 1 mm et 467 mm 

par an sur la période 2040-2059. 

Cette étude, la première dédiée à la question de la recharge dans la région, souligne des éléments de 

grande importance. Tout d'abord, elle montre que la recharge dans le bassin qui est principalement 

tributaire des précipitations, va augmenter en raison de l’augmentation de celles-ci. Dès lors, d'un point 

de vue quantitatif, le risque de pénurie d'eau s'en trouve réduit. À l’échelle mondiale, le BSCT se positionne 

dans une zone intermédiaire de variation de la recharge, entre les fortes diminutions observées en milieux 

arides et les augmentations relevées en régions froides ou en altitude, favorisées par la fonte accélérée 

des neiges et glaciers (Cárdenas Castillero et al., 2021). Par ailleurs, l'étude a identifié des zones privilégiées 

de recharge des eaux souterraines. Cela offre la possibilité de mieux cibler les actions à entreprendre afin, 

de protéger la ressource du risque de pollution, et de se prémunir contre les risques de remontées de 

nappes. Dans un contexte de ressources limitées, il s’agit de renseignements précieux mis à la disposition 

des gestionnaires des ressources en eau.  

3.3 Valeur économique des eaux souterraine du BSCT 

3.3.1 Traitement de la base de données 

Les données des formulaires d’enquête ont été saisies dans un premier temps sous le logiciel CSPro. La 

base de données obtenue a été exportée dans le logiciel Stata pour le traitement statistique et 

économétrique. Le pourcentage de réponses à l'enquête est de 60,3%. Ce pourcentage a été établi en 

prenant en compte le nombre de réponses obtenues par rapport au nombre total de participants 

initialement contactés. Le nettoyage des données a mis l'accent sur plusieurs aspects essentiels pour 

garantir la qualité et la fiabilité des résultats. Cela comprenait la vérification des incohérences et des 

valeurs manquantes, à l’aide de requêtes conditionnelles et d’outils d'identification de valeurs 
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manquantes dans Stata. A l’issu du nettoyage de la base, environ 6,7 % des formulaires reçus ont été 

écartés et un échantillon de 543 individus a été retenu pour le traitement statistique et économétrique. 

3.3.2 Profil des répondants et perception des enjeux 

La première étape de l’analyse vise à établir le profil des répondants et se faire une idée de ce qu’ils 

pensent comme enjeux en lien avec l’étude. 17 variables qualitatives et quantitatives ont été sélectionnées 

afin de dresser le profil socio-économique des répondants et pour analyser leur perception des enjeux 

actuels dans le BSCT (voir tableaux 11 & 12). 

Le portrait type de l’échantillon révèle des ménages dirigés en majorité par des hommes qui sont 

propriétaires de leurs habitations (variables « Sexe » et « Pop_Loc »). Les ménages sont en moyenne 

constitués de 5 personnes avec un peu moins de 3 enfants (variables « Nb_pers_menage » et 

« Nb_enfants »). Ils vivent en majorité en zone urbaine (variable « Zone_resid »), ce qui est confirmé par 

le poids des préfectures d’Agoe et du Golfe qui constituent le Grand Lomé (variable « Lieu_resid»). En 

général, ils sont peu connectés au réseau d’eau potable publique de la TdE (variable « Branch_TdE » ), ils 

compensent avec une majorité de forages et de puits dans les concessions (variable « Forage_resid »). On 

relève également qu’ils possèdent un minimum d’instruction, car très peu de répondants se déclarent ne 

pas avoir été scolarisés (variable « Niveau_etudes »). Sur le plan professionnel (variable « Occupation »), 

on constate une faible représentation de retraités et de personnes sans activité. Cela s’explique par le fait 

que l’enquête cible les « chefs de ménages ». Or en général en Afrique, les personnes âgées vivent avec 

leurs enfants qui prennent soin d'elles, au même titre que les personnes sans emploi et disposant de peu 

de ressources qui sont également prises en charge par des membres de la famille élargie. Le fort 

pourcentage de la modalité « Étudiant/Apprenti », s’explique par le fait que les deux types sont des 

apprenants, mais les seconds, déjà dans la vie professionnelle, possèdent souvent les ressources leur 

permettant d’assumer des charges familiales contrairement aux premiers.  

Les variables liées à l’Age (« Age ») et au revenu moyen mensuel (« Revenus »), ont nécessité une analyse 

plus poussée. En ce qui concerne l’Age, la forte proportion de répondants se déclarant avoir « Entre 18 et 

24 ans », a suscité des interrogations, notamment sur la représentativité ou la sincérité des réponses. En 

ce qui concerne les déclarations de revenus, ce n’est pas du tout étonnant. La majorité n’a pas souhaité 

s’exprimer et des doutes existent sur la sincérité des tranches de revenus déclarées, qui sont surement 

sous-estimées. C’est un fait sociologique que dans ces milieux, l’on ne parle pas de son patrimoine.  
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Tableau 11: Statistiques descriptives des caractéristiques des répondants 

Variables Modalités Proportions (%) 

Vote_prog 
Non 16 
Oui 84  

Sexe 
Femme 28 
Homme 72 

Age 

Entre 18 et 24 ans 33,9 

Entre 25 et 34 ans 11,2 

Entre 35 et 44 ans 14,0 
Entre 45 et 54 ans 15,7 
Entre 55 et 64 ans 6,6 
Entre 65 et 74 ans 2,6 

75 ans ou plus 1,1 

Pas de réponse 14,9 

Revenus 

Préfère ne pas répondre 53,2 
Entre 0 et 34999 Frs 14,7 

Entre 35000 Frs et 74999 
Frs 

13,8 

Entre 75000 Frs 249999 Frs 10,3 
250000 Frs et plus 7,9 

Niveau_etudes 

Pas de réponse         14,2 

Pas scolarisé 1,5 

Primaire 3,0 

Collège 6,3 

Lycée ou formation 54,5 
Université 20,5 

Occupation 

Pas de réponse 22,7 
Cadre sup/prof libérale 11,8 

Fonct/Commerçant/trav 
autonome 26,2 

Artisan/Agriculteur 11,8 
Retraité 1,8 

Étudiant/Apprenti 17,5 
Sans activité 8,2 

Lieu_resid (Préfecture de 
résidence) 

Agoe 9,9 
Bas-Mono 10,1 

Lacs 8,5 
Vo 20,8 

Golfe 31,9 
Zio 9,2 

Yoto 7,6 
Pas de réponse 2,0 

Zone_resid 
Rural 39,6 

Urbain 60,4 

Prop_Loc 
Locataire 33,9 

Propriétaire 66,1 
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Avis_qual_eau 
Plutôt bonne 42,5 

Plutôt mauvaise 23,4 
Ne sait pas 34,1 

Forage_resid (Forage ou puits 
à domicile) 

Oui 70 

Non 30 
Branch_TdE (Branchement de 
la TdE à domicile) 

Non 63,2 
Oui 36,8 

Problèmes_environ (Avis sur 
les problèmes 
environnementaux) 

Très préoccupants 61,1 
Préoccupants 19,9 

Peu préoccupants 5,9 
Pas préoccupants 1,7 

Ne sait pas 11,4 

Tableau 12: Statistiques descriptives des caractéristiques individuelles retenues (suite et fin) 

Variables Moyenne Ecart type max min 

BID (CAP proposé) 610,175 175,108 0 3500 

Niveau_effi_prog 34,76 42,015 0 100 

Nb_enfants 2,243 2,54 0 21 

Nb_pers_menage 5,114 4,574 0 45 

Les principaux aspects et caractéristiques des ménages interrogés concernant : le vote pour le programme, 

le sexe, l'âge, le niveau de scolarité et le lieu de résidence sont présentés ci-après. 

Vote pour le programme 

Selon le sondage, 84 % des participants expriment leur volonté de soutenir le programme de gestion 

durable des eaux souterraines du BSCT. Cette forte approbation peut être interprétée comme le reflet 

d’une préoccupation particulière des participants à l’égard des questions environnementales en général 

et celles liées aux eaux souterraines en particulier. La réponse des populations peut aussi simplement 

s’expliquer le désir d’avoir un meilleur accès aux services d’eau potable et d’assainissement. En effet, selon 

le ministère de l’eau et de l’hydraulique villageoise du Togo, le taux de desserte en eau potable de la région 

Maritime (sans Grand Lomé) au 31 décembre 2022 était de 74% en milieu urbain, 56,58% en milieu semi-

urbain et de 39,41% en milieu rural, ce qui laisse de côté une grande partie des populations du bassin. 

Sexe 

D’après les résultats, 72 % des individus interrogés sont de sexe masculin, tandis que seulement 28 % sont 

des femmes. Cette disparité n'est guère surprenante étant donné que la population cible est constituée 
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principalement des chefs de ménage, un rôle qui est statistiquement plus souvent occupé par des hommes 

que par des femmes. 

Age 

La répartition par âge révèle que les jeunes de 18 à 24 ans sont la catégorie la plus représentée dans 

l'échantillon, constituant près de 34 % de celui-ci (Figure 31). Ce constat n’est pas étonnant sachant que 

l’âge médian de la population togolaise est de 20 ans (DGSCN, 2023). Il est également à noter que 14 % 

des participants ont choisi de ne pas divulguer leur âge. Ce taux élevé de non-réponses peut s'expliquer 

par les us et coutumes locales. Elles incitent les populations à être réservées sur les questions personnelles, 

notamment celles liées à l'âge et aux revenus, et à choisir des réponses par défaut.  

 

Figure 31: Répartition des répondants par tranche d'âge 
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Niveau étude 

En ce qui concerne le niveau d'instruction, il est important de souligner que la majorité des individus de 

l'échantillon ont atteint un niveau d'éducation supérieur au collège. En effet, 54,5 % ont déclaré avoir un 

niveau d'études correspondant au lycée ou ont suivi une formation professionnelle, tandis que 20,6 % ont 

atteint le niveau universitaire (Figure 32). Il s’agit de la frange la plus active de la société. On y trouve les 

individus les plus instruits, mais aussi les chefs de ménage, en d’autres termes, ceux qui ont la 

responsabilité de répondre aux besoins fondamentaux de leur famille, tels que l’accès à l’eau. 

 

Figure 32: Répartition des répondants en fonction du niveau d’études 

Zone de résidence  

60% des répondants se déclarent résider en milieu urbain contre 40% en milieu rural. Ce qui est en phase 

avec la place prépondérante qu’occupe la capitale Lomé sur le plan démographique, soit environ 16,6% 

de la population du pays (DGSCN, 2023). 
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En résumé, les populations du bassin semblent conscientes et soucieuses des questions 

environnementales : la forte adhésion à la mise en place du programme de gestion durable proposé 

(variable « Vote_prog »), et les plus de 80% de personnes préoccupées par ces questions (variable 

« Problèmes_environ »), en témoignent. Toutefois, concernant leur opinion sur l’état de qualité des eaux 

(variable « Avis_qual_eau »), ils sont à peu près autant la juger de bonne qualité, de mauvaise qualité et à 

ne pas avoir d’avis. 

Cependant, les répondants semblent assez pessimistes en ce qui concerne l’efficacité finale du programme 

qui sera mise en œuvre dans le bassin. En moyenne, ils estiment que le programme sera efficace à 34%. 

3.3.3 CAP des ménages 

Après avoir mieux cerné les participants à cette enquête, il est question de savoir quelle valeur ils 

accordent eaux souterraines de leur région. 

Tableau 13: CAP moyen et médian  

Variable N Moyenne Ecart-type Médiane Min Max 

BID_47 543 516 654 350 0 3500 

Les résultats de la mise en œuvre de la démarche décrite au point 3.3.5 du chapitre 3 dans le logiciel Stata 

contenus dans le tableau 13, donne : un CAPmoyen mensuel de 516 francs CFA (environ 0,86 $ US) et un 

CAPmédian mensuel de 350 francs CFA (environ 0,58 $ US). 

A l’année le CAPmoyen est de 6 187,2francs CFA (environ 10,42$ US) et le CAPmédian de 4 200 francs CFA 

(environ 7$ US).  

Les montants initialement exprimés en francs CFA ont été convertis en dollars américains selon la parité 

du pouvoir d’achat (PPA). 

Ces résultats sont bien en deçà des CAP révélés par la méta-analyse mondiale sur la valeur des eaux 

souterraines réalisée par Neverre et Brouwer (2020). Dans cette étude, aux USA, le CAPmoyen était de 

821,22$, en Europe il était de 177,84$, dans les autres pays (Iran, Tunisie, Canada, Vietnam et Bangladesh) 

il était de 60,61$. Aucune étude semblable n’a été identifiée dans les régions d’Afrique subsaharienne à 

des fins de comparaisons. Nos résultats ne sont comparables qu’à ceux obtenus au Vietnam il y a bientôt 

20 ans par Danh (2007). Il avait également trouvé une valeur moyenne du CAPmoyen équivalent à 8,86 USD 
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par an. Dans le cadre d'un intervalle de confiance de 95 %, la valeur moyenne du CAP oscille entre 9,60 à 

10,86 USD. 

Enfin, analysant le poids des CAP moyen par rapport aux revenus médians en 2020 dans ces différents 

pays, on constate que l’effort proposé par les Togolais n'est pas si éloigné de ceux consentis à travers le 

monde (WPR, 2020). Il est de 1,5 % du revenu médian au Togo, pour 1,4 % en Iran, 1,8 % en Tunisie, 1,9 % 

au Vietnam, 0,3 % au Canada, 0,8 % en Europe, 4,3 % aux USA et 5,4 % au Bangladesh. 

3.3.4 Déterminants du Vote pour le programme 

Nous cherchons à identifier les variables qui déterminent le vote pour un programme de gestion durable 

des eaux souterraines dans le BSCT. Ceci afin de mieux comprendre les facteurs influençant les décisions 

des votants. Cette compréhension est cruciale pour concevoir des stratégies efficaces de communication 

et de persuasion, adaptées aux préoccupations et aux motivations de la population. 

Notre modèle économétrique d’analyse des facteurs affectant le vote pour un programme de gestion 

durable des eaux souterraines dans le BSCT repose sur la régression logistique (Berkson, 1944). En effet 

dans notre étude la variable expliquée (vote) prend la valeur 0 contre le programme ou 1 pour le 

programme ce qui rend inappropriée l’estimation linéaire. Le modèle général suppose Y, la variable 

expliquée et X la matrice des variables explicatives, la régression logistique s’exprime sous la forme de 

probabilité suivante :  

log (
𝑝(𝑥)

1 − 𝑝(𝑥)
) = 𝛽0 + 𝛽1𝑥1 + ⋯ + 𝛽𝑝𝑥𝑝    (𝟔) 

Où 𝑝(𝑥) désigne la probabilité 𝑃(𝑌 = 1|𝑋 = 𝑥) et 𝑥 = (𝑥1, … , 𝑥𝑝) est une réalisation de la matrice X des 

variables explicatives. Les coefficients 𝛽0, … , 𝛽𝑝  sont estimés par la méthode du maximum de 

vraisemblance à partir des 543 observations.  

Dans l’ensemble, quinze (15) variables ont été considérées dans notre étude pour analyser les 

déterminants du vote pour un programme de gestion durable des eaux souterraines dans le BSC, Après 

une procédure de recherche pas à pas par la méthode de sélection progressive (stepwise en Anglais) (Stata, 

2023), 7 variables ont été retenues (Annexe E), Il s’agit:  
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• de l’âge («Age»), du fait de posséder un forage ou un puits à domicile («Forage_re»),  

• de la préfecture de résidence (« Lieu_resi»),  

• de la profession (« Occupation »),  

• du fait d’être propriétaire ou locataire («Prop_Loc»),  

• du revenu (« Revenus ») et  

• du nombre d’enfants («Nb_enfants»). 

La sélection progressive consiste à chaque étape d’estimation à un réexamen des tests de Student pour 

chaque variable explicative déjà introduite dans le modèle. S’il se trouve que des variables explicatives ne 

sont plus significatives, on retire du modèle la moins significative d’entre elles. Le processus continu 

ensuite jusqu’à ce que plus aucune variable explicative ne puisse être introduite ou retirée du modèle. 

(Voir le résultat de la régression logistique Stepwise dans Stata en Annexe E. 

Lorsqu’on considère les différentes variables de notre modèle le modèle se spécifie sous la forme : 

𝑷𝒓𝒐𝒃(𝒐𝒖𝒊) = 𝜷𝟎 + 𝜷𝟏nb_enfants + 𝜷𝟐occpupation + 𝜷𝟑Lieuresi + 𝜷𝟒Forage_resid

+𝜷𝟓 Age + 𝜷𝟔revenus + 𝜷𝟕Proploc + ε  (𝟕)
 

3.3.5 Déterminants du CAP  

De nombreuses recherches ont montré que le CAP pouvait être influencé par différentes variables telles 

que: les caractéristiques du produit ou du bien (présentation, personnalisation ou marque), la politique de 

prix (mode de paiement et tarif) ou encore de l’environnement (Gall-Ely, 2009). Il s’agit de facteurs 

déterminants à connaitre pour la mise en place d’une gouvernance efficace des ressources en eau. Dans 

notre cas, l’identification des facteurs qui influencent le CAP s’est faite sur l’analyse des variables 

explicatives du Vote pour ou contre le programme de gestion durable des eaux souterraines du BSCT et 

celles des propositions financières choisies sur la carte de paiement. 

La méthode Tobit a été retenue pour analyser les déterminants de la CAP des ménages (variable « BID »). 

Cette approche est particulièrement adaptée, car 29 % des personnes interrogées ont rapporté une CAP 

égale à zéro. Dans ce cas, les données sont dites censurées, c’est-à-dire que pour une partie des individus, 

la valeur observée est limitée par un seuil (ici, zéro), sans refléter nécessairement leur volonté réelle. 

L’utilisation de la méthode des moindres carrés ordinaires (MCO) serait inadaptée, car elle ignorerait cette 
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censure, conduisant à des estimations biaisées. La méthode Tobit, en revanche, permet de tenir compte 

de ces valeurs nulles et d’estimer correctement les effets des variables explicatives. 

Après une procédure de recherche pas à pas par la méthode de sélection progressive, 7 variables ont été 

retenues (Voir le résultat de la régression MCO Stepwise dans Stata en Annexe F). Il s’agit :  

• de l’âge («Age»),  

• du fait d’être connecté au réseau de la Tde («Branch_Tde»),  

• de la préfecture de résidence (« Lieu_resi»),  

• du degré de sensibilisation aux questions environnementales (« Problème_»),  

• du niveau d’instruction («Niveau_et»),  

• du revenu (« Revenus »)  

• et du niveau d’efficacité du programme espéré («Niveau_effi_prog»). 

Lorsqu’on considère les différentes variables de notre modèle le modèle se spécifie sous la forme : 

𝑩𝑰𝑫 = 𝜸𝟎 + 𝜸𝟏Age + 𝜸𝟐BranchTdE + 𝜸𝟑Lieuresi + 𝜸𝟒 Problèmesenviron + 𝜸𝟓Niveauetu

+𝜸𝟔revenus + 𝜸𝟕Niveaueffiprog
+ ε (𝟖) 

3.3.6 Résultats des estimations des modèles 

Après l’identification des principales variables explicatives, une analyse plus précise est nécessaire pour 

vérifier la robustesse des modèles. Les résultats présentés dans le tableau ci-dessous (tableau 14) sont 

organisés en trois colonnes distinctes. La première colonne met en évidence les variables indépendantes 

prises en compte dans notre étude et la deuxième colonne présente les résultats du modèle « Vote ». La 

dernière colonne du tableau indique les résultats des estimations obtenues à l'aide du modèle « CAP ». 

Tableau 14: Résultats des estimations Logit et Tobit 

Variables  Vote (Logit) CAP (Tobit) 

Prop_Loc 
-0,569** 
(0,042) 

 

Age_Entre 25 et 34 ans  
294,008** 

(0,023) 

Age_Entre 35 et 44 ans   
232,28* 
(0,057)   

Age_Entre 55 et 64 ans 
1,686** 

  
(0,030)   
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Lieu_resi_Agoè 
-0,950**  
(0,010)  

-531,566*** 
(0,000) 

Lieu_resi_Vo   
-289,32* 
(0,051)   

Lieu_resi_Bas-Mono 
-1,45*** 

 

   
(0,001)  

Niveau_et_Lycée_formation 
0,539* 

 
 

(0,055)      

Revenus_0 et 34999 f 
1,299*** 
(0,005)  

231,405** 
(0,047) 

Revenus_35000 Frs et 74999 
1,2691*** 

(0,006)  
234,46** 

(0,049) 

Revenus_75000 Frs 249999f 
2,698***  

(0,009)    

Problème_ Préoccupants 
    296,38*** 
  (0.004)  

Forage_re_Non 
0,511* 

  
(0,082)    

Nb_enfants 
0,188*** 

  
(0,003) 

Occupatio_ 
Fonct/Commerçant/trav 

-0,731** 
  

(0,035)  
   

Niveau_effi_prog   
-1,66* 
(0,090)   

Avis_qual_Ne sais pas  
-175,88** 

(0,045) 
   

_cons 
1,414*** 412,98*** 
(0,000)    (0,000)  

Pseudo R2/R2 0.1601 0.0072 

LR 
LR chi2(10)= 

66.12;Prob>chi2=0.0 
LR chi2(9)= 49.31 

; Prob > chi2 = 0.00 
Nb obs 543 543 

*** p<0,01 ; ** p<0,05 ; *p<0,1 ; les P values en parenthèse 

3.3.6.1 Résultats du modèle Logit – Déterminants du vote 

L’estimation du modèle Logit, présenté dans le tableau 14, permet d’identifier les facteurs influençant 

significativement la probabilité de voter en faveur d’un programme de gestion durable des eaux 

souterraines. Les résultats montrent que plusieurs variables explicatives ont des effets statistiquement 
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significatifs, confirmant la pertinence des choix de spécification du modèle. Le test de vraisemblance (LR 

chi² = 66,12 ; p < 0,01) permet de rejeter l’hypothèse nulle selon laquelle tous les coefficients sont nuls, 

tandis que le pseudo R² de 0,1601 indique que les variables explicatives retenues permettent de capter 

une part non négligeable de la variation de la variable dépendante. De plus, la qualité prédictive du modèle, 

supérieure à 80 %, conforte la robustesse des résultats. 

3.3.6.1.1 Variables sociodémographiques 

La variable « âge » apparaît comme un déterminant significatif du vote, mais son effet n’est pas uniforme 

selon les tranches d’âge. En particulier, les individus âgés de 55 à 64 ans ont une probabilité 

significativement plus élevée de voter pour le programme, avec un coefficient estimé à 1,686 (p < 0,05). 

Cette valeur relativement élevée implique un effet marginal important. Toutes choses égales par ailleurs, 

appartenir à cette tranche d’âge augmente substantiellement la probabilité d’un vote favorable. Ce 

résultat peut s’interpréter à la lumière d’une plus grande conscience des enjeux liés à la gestion durable 

des ressources naturelles chez les personnes plus âgées, souvent davantage confrontées aux risques 

environnementaux et aux ruptures d’accès aux services de base. La magnitude du coefficient suggère que 

l’âge n’est pas seulement un prédicteur symbolique du soutien au programme, mais qu’il joue un rôle 

central dans la formation des préférences citoyennes. 

Le nombre d’enfants au sein du ménage exerce également un effet positif sur la probabilité de vote, avec 

un coefficient estimé à 0,188 (p < 0,01). Cela signifie qu’un enfant supplémentaire accroît la probabilité de 

soutenir le programme. Bien que la valeur du coefficient soit relativement modeste, son interprétation en 

termes cumulatifs est importante, notamment pour les ménages de taille plus grande. Cette relation 

suggère que les parents projettent une préoccupation intergénérationnelle dans leur comportement 

politique, motivée par la volonté d’assurer un accès durable à l’eau pour leurs enfants. 

Le niveau d’éducation secondaire (lycée ou formation professionnelle) est associé à une probabilité plus 

élevée de voter pour le programme, avec un coefficient de 0,539 (p < 0,1). Ce résultat est cohérent avec 

les théories selon lesquelles l’éducation améliore la capacité des individus à comprendre les enjeux 

environnementaux et à s’engager dans des actions collectives. La magnitude de l’effet, bien que modérée, 

témoigne d’un levier potentiel pour les politiques de sensibilisation. 
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3.3.6.1.2 Variables économiques 

Les revenus constituent un déterminant majeur du vote. Les coefficients associés aux différentes tranches 

de revenu sont tous positifs et significatifs. Plus précisément, pour les individus ayant un revenu mensuel 

compris entre 75 000 et 249 999 francs CFA, le coefficient atteint 2,698 (p < 0,01), ce qui en fait l’effet le 

plus fort du modèle. Ce résultat met en évidence une corrélation étroite entre le niveau de revenu et le 

soutien au programme. La magnitude du coefficient indique que les individus à revenu élevé sont non 

seulement plus enclins à percevoir les bénéfices d’un programme de gestion de l’eau, mais aussi qu’ils 

disposent des moyens économiques pour en assumer les implications éventuelles (par exemple, en 

matière de contribution financière ou d’adhésion à un service structuré). À l’opposé, les revenus plus 

faibles (0 à 34 999 francs CFA) sont également positivement associés au vote (coefficient : 1,299, p < 0,01), 

ce qui montre que même les populations vulnérables perçoivent une valeur ajoutée au programme. Cela 

suggère que les bénéfices attendus (sécurité de l’accès, réduction des coûts d’approvisionnement 

informels) sont perçus comme supérieurs aux éventuels coûts. 

3.3.6.1.3 Variables liées au lieu de résidence et à l’infrastructure 

Lieu de résidence a un impact différencié sur le comportement de vote. Résider dans la préfecture d’Agoè 

réduit significativement la probabilité de voter pour le programme (coefficient : -0,950, p < 0,05), tout 

comme vivre dans le Bas-Mono (-1,45, p < 0,01). Le coefficient négatif élevé associé au Bas-Mono suggère 

une aversion marquée à l’égard du programme dans cette région. Une hypothèse plausible est que 

l’abondance relative de la ressource hydrique dans cette zone (située en aval du fleuve Mono) atténue la 

perception du risque de pénurie, et donc le besoin perçu de gestion durable. Ce résultat illustre 

l’importance du contexte géographique et environnemental dans la formation des attitudes vis-à-vis des 

politiques de ressources naturelles.  

Ne pas disposer d’un forage dans son ménage est associé à une probabilité accrue de voter pour le 

programme (coefficient : 0,511, p < 0,1). Ce résultat est intuitif : les ménages dépourvus de solutions 

autonomes d’approvisionnement en eau sont plus sensibles à l’idée d’une gouvernance collective 

améliorée, qui pourrait leur garantir un meilleur accès à long terme. 

3.3.6.1.4 Variables d’attitudes et de perception 

Préoccupations environnementales : De manière contre-intuitive, les individus se déclarant préoccupés 

par les problèmes environnementaux ont une probabilité réduite de voter en faveur du programme 
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(coefficient : -0,960, p < 0,1). Ce résultat paradoxal pourrait s’expliquer par un scepticisme à l’égard de 

l’efficacité réelle des politiques publiques en matière d’environnement. Les individus les plus informés et 

critiques pourraient juger le programme insuffisant ou inadéquat, et par conséquent refuser de le soutenir, 

non pas par désintérêt, mais par exigence. Ce phénomène mérite des investigations qualitatives 

complémentaires (entretiens, focus groups) afin d’en cerner les motivations profondes. 

Enfin en ce qui concerne la variable « occupation », les individus exerçant une activité de type 

fonctionnaire, commerçant ou travailleur indépendant montrent une probabilité significativement plus 

faible de voter pour le programme (coefficient : -0,731, p < 0,05). Cette variable peut refléter des effets 

d’opportunité ou d’exposition différentielle à la ressource. Par exemple, les travailleurs du secteur 

informel ou du commerce pourraient avoir accès à des sources d’approvisionnement parallèles ou moins 

dépendre de l’offre publique. 

3.3.6.2 Résultats du modèle Tobit – Déterminants du CAP 

L’estimation du modèle Tobit permet d’identifier et de quantifier les facteurs influençant le montant que 

les individus sont prêts à payer (CAP) pour soutenir un programme de gestion durable des eaux 

souterraines. Ce modèle est particulièrement adapté lorsque la variable dépendante est censurée, 

notamment en raison de la présence d’observations à zéro, qui peuvent refléter une absence de 

consentement ou un montant inférieur au seuil minimal observable. 

Le test global de vraisemblance (LR chi² = 49,31 ; p < 0,01) montre que le modèle est statistiquement 

significatif, bien que le coefficient de détermination (R² = 0,0072) indique que beaucoup d’hétérogénéité 

individuelle reste inexpliquée par les variables observées. 

3.3.6.2.1 Variables sociodémographiques 

L’âge joue un rôle contrasté dans la détermination du CAP. Seules les tranches d’âge « 25-34 ans » 

(coefficient : 294,008, p < 0,05) et « 35-44 ans » (coefficient : 232,28, p < 0,1) ont un effet positif significatif, 

suggérant que les jeunes adultes en pleine activité professionnelle, avec des revenus plus stables, sont 

prêts à allouer des montants plus élevés que les plus jeunes (moins de 25 ans). Cette tendance peut 

traduire une prise de conscience accrue et un engagement citoyen plus marqué dans ces groupes. En 

revanche, contrairement aux résultats du modèle Logit (analysant le vote), les autres tranches d’âge, y 
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compris les plus âgées (55-64 ans), ne présentent pas d’effet notable sur le montant du CAP, indiquant 

une distinction entre la volonté de soutenir un programme (vote) et la disposition financière à y contribuer. 

3.3.6.2.2 Variables économiques 

Le revenu influence positivement le CAP, en particulier pour les individus dans les tranches inférieures à 

75 000 F CFA. Les coefficients des tranches « 0–34 999 F CFA » (231,405, p < 0,05) et « 35 000–74 999 F 

CFA » (234,46, p < 0,05) révèlent que ces groupes sont prêts à payer en moyenne environ 230 F CFA de 

plus que la catégorie de référence. Ce résultat souligne une volonté de contribuer même parmi les 

ménages à revenu modeste, motivée par la perception des bénéfices à long terme du programme, tels 

que la sécurité hydrique et la santé publique. Paradoxalement, les revenus plus élevés (75 000 F CFA et 

plus) n’ont pas un effet significatif ou présentent un CAP moindre, possiblement en raison de l’accès à des 

solutions privées comme les forages, qui réduisent le besoin perçu de contribuer à un programme 

communautaire. 

3.3.6.2.3 Lieu de résidence 

Le lieu de résidence est l’un des déterminants les plus puissants du CAP. Les coefficients négatifs et 

significatifs pour les préfectures d’Agoè (-531,566 F CFA, p < 0,01) et de Vo (-289,32 F CFA, p < 0,1) 

indiquent que les résidents de ces zones sont prêts à payer nettement moins que ceux des autres localités 

(Golfe, Bas Mono, Lacs, Zio, Yoto). Cette variation reflète les disparités régionales en termes de 

développement économique, d’infrastructures et d’accès aux services de base. Les préfectures mieux 

dotées permettent à leurs habitants d’accumuler un capital plus important et d’être ainsi plus disposés à 

contribuer financièrement. À l’inverse, les localités moins développées rencontrent des obstacles socio-

économiques qui limitent la capacité et la volonté de payer. 

3.3.6.2.4 Facteurs liés aux perceptions et attitudes 

Les préoccupations environnementales apparaissent comme un moteur significatif du CAP. Les individus 

se déclarant préoccupés par les problèmes environnementaux ont un CAP supérieur, avec un coefficient 

estimé à 296,38 (p < 0,01). Ce résultat souligne que, même si ces personnes peuvent se montrer critiques 

vis-à-vis des politiques publiques, elles sont néanmoins prêtes à s’engager financièrement, traduisant une 

attitude proactive en faveur de la protection environnementale. 
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En ce qui concerne l’appréciation du programme, les répondants exprimant un avis négatif ou incertain (« 

Ne sais pas ») affichent un CAP réduit de 175,88 F CFA (p < 0,05). Cela met en évidence l’importance de la 

confiance, de la clarté et de la transparence des politiques publiques dans la mobilisation des ressources 

volontaires. Une communication efficace est donc cruciale pour renforcer la disposition à payer. 

Le niveau perçu d’efficacité du programme (niveau_eff_prog) présente un coefficient négatif mais 

significatif, ce qui peut sembler contre-intuitif. Une meilleure efficacité perçue pourrait en effet diminuer 

la nécessité ressentie de contributions supplémentaires, en raison d’une gestion plus satisfaisante des 

ressources. Cette relation pourrait être non linéaire et mérite une analyse plus approfondie. 

3.3.6.2.5 Facteurs liés aux conditions d’accès à l’eau 

L’absence de forage individuel est associée à une augmentation modeste mais significative du CAP 

(significatif à 10 %). Cette relation reflète la logique selon laquelle les ménages sans accès privé aux 

ressources en eau perçoivent davantage la valeur d’un programme structuré de gestion des eaux 

souterraines et sont donc plus enclins à s’y engager financièrement. 

3.3.6.2.6 Conclusion 

Dans l’ensemble, les résultats du modèle Tobit confirment que le consentement à payer est fortement 

conditionné par des facteurs socio-économiques (revenus, âge, lieu de résidence) et par les perceptions 

environnementales et institutionnelles. Les disparités régionales, la disponibilité des infrastructures, ainsi 

que la confiance envers le programme jouent un rôle déterminant dans la disposition financière des 

individus à soutenir un programme de gestion durable des eaux souterraines. Ces résultats soulignent 

l’importance d’adapter les politiques aux contextes locaux, de renforcer la communication autour du 

programme, et d’intégrer les préoccupations environnementales pour maximiser l’adhésion et le 

financement communautaire. 

Résultats du modèle CAP 

Les résultats du modèle Tobit sont pour la majorité semblable aux résultats du Logit précédemment 

interprétés En considérant la significativité statistique et le signe des coefficients, on peut déduire une 

relation significative entre la variable BID et les variables telles que Lieu_resi ; pollution_at; revenus, age ; 

Avis_quali  et niveau_eff_prog.  
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Les coefficients des modalités 2 et 6 de la variable Lieu_resi (c’est à dire les préfectures d’Agoe et de Vo) 

sont négatifs et significatifs. Les résidents dans ces localités ont de valeur du CAP moins élevée que celles 

des autres localités à savoir Golfe,Bas mono, Lacs, Golfe, Zio et Yoto. Les résultats indiquent que les 

disparités régionales en termes de développement économique, d'infrastructures et d'accès aux services 

de base influencent significativement la capacité des résidents à payer. Les préfectures avec des 

infrastructures mieux développées et plus d'opportunités économiques permettent à leurs habitants 

d'accumuler plus de capital, tandis que les préfectures moins développées rencontrent des obstacles qui 

limitent cette capacité. 

Contrairement au modèle vote, la variable « Problèmes environnementaux » montre un effet positif. Le 

coefficient associé à la modalité 2 (être préoccupé par les problèmes environnementaux) est positif et une 

probabilité inférieure à 10 %. Cela suggère que les préoccupations environnementales augmentent la 

valeur CAP.  

La variable « Revenu » est également positivement corrélée à la variable CAP. Les coefficients associés à 

la modalité 1, 2 et 3 (revenu moins de 74999 frs) sont positifs et significatifs, indiquant que les répondants 

ayant un revenu compris dans ces tranches paient un montant plus élevé de la valeur CAP que ceux de la 

dernière tranche (75000 Frs et plus). La présence de forages parmi les personnes à revenu élevé pourrait 

expliquer pourquoi ces individus paient un montant plus faible. Étant donné qu'ils disposent de solutions 

privées pour leur approvisionnement en eau, ils peuvent avoir moins de motivation ou de besoin de 

contribuer financièrement à un programme communautaire de gestion des eaux souterraines. En 

revanche, les personnes avec des revenus inférieurs à 75000 Frs, qui dépendent plus directement des 

ressources communautaires, ont une plus grande CAP. 

Les modalités d'âge comprises entre 25 et 34 ans, ainsi qu'entre 35 et 44 ans, présentent des coefficients 

positifs. Cela signifie que les répondants appartenant à ces tranches d'âge ont une capacité à payer (CAP) 

plus élevée que les autres groupes d'âge. Ces résultats indiquent que les individus dans ces tranches d'âge 

sont généralement en pleine période d'activité professionnelle, avec des revenus plus stables et 

potentiellement plus élevés, ce qui leur permet de contribuer financièrement de manière plus significative. 

De plus, ces groupes d'âge peuvent être plus sensibilisés aux enjeux liés au programme, les incitant à 

investir davantage pour en assurer la réussite. 
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La variable Niveau_effi_prog a un coefficient négatif et significatif. Toute augmentation du niveau 

d’efficacité entraîne une hausse de la valeur CAP. Ce résultat peut refléter une complexité dans la relation 

entre l'efficacité du programme et le CAP des répondants. Une meilleure efficacité perçue peut diminuer 

la nécessité ressentie de contribuer davantage, en raison d'une meilleure gestion des ressources et d'une 

satisfaction accrue. La possibilité d'une relation non linéaire entre le niveau d’efficacité du programme et 

la valeur CAP est une hypothèse valable et utile pour expliquer des résultats contre-intuitifs. 

Enfin, la variable « Problèmes environnementaux » montre un effet positif. Le coefficient associé à la 

modalité 2 (être préoccupé par les problèmes environnementaux) est positif et significatif, avec une 

probabilité inférieure à 1 %. Cela suggère que les répondants qui se préoccupent des problèmes 

environnementaux sont plus motivés et prêts à contribuer davantage que ceux qui ne sont pas préoccupés. 

Cette tendance peut s'expliquer par le fait que les personnes conscientes des enjeux environnementaux 

sont souvent plus enclines à soutenir financièrement des initiatives visant à résoudre ces problèmes, car 

elles en perçoivent directement l'importance et l'urgence. Leur engagement reflète une volonté de 

participer activement à la protection de l'environnement, même si cela implique des coûts 

supplémentaires. Cependant, cette disposition à contribuer ne s’accompagne pas nécessairement d’un 

soutien explicite au programme lui-même, comme le suggèrent d’autres résultats du modèle. Cela peut 

traduire une distinction entre l’adhésion aux objectifs environnementaux et la confiance dans les 

dispositifs proposés, certains répondants pouvant juger les mesures insuffisantes ou mal adaptées, malgré 

leur volonté d’agir. 

3.3.7 Valeur économique totale et ses composantes 

Les CAP offerts par chaque répondant reflètent la valeur individuelle qu'ils accordent aux eaux 

souterraines du BSCT. Ainsi à partir du CAPmoyen annuel obtenu et en appliquant l’équation (4), c’est-à-dire en 

le multipliant par le nombre de ménages dans le bassin, on obtient une VET de 3 093 600 000 de francs 

CFA (environ 5 232 830,90 US Dollars). Cette extrapolation a été effectuée en se basant sur une population 

de 500 000 ménages dans le bassin, en se référant au dernier recensement général de la population 

(DGSCN, 2023). 

Sachant que le PANGIRE (MEAHV, 2010) estime les ressources en eaux souterraines du BSCT à environ 650 

millions de m3, la valeur du mètre cube d’eau souterraine dans le BSCT, équivaudrait donc à 4,75 francs 

CFA. 
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Toutefois, l’évaluation de la valeur économique de l’eau dépend de l’unité de référence choisie. Si elle est 

rapportée au volume total des aquifères, on obtient effectivement une valeur de 4,75 F CFA/m³, ce qui 

fournit une estimation globale mais peu représentative du coût supporté par les usagers domestiques. En 

revanche, lorsque l’on considère le volume annuel effectivement consommé, la valeur change 

significativement. En effet, d’après Gnazou et al. (2017), chaque année on prélève en moyenne 25 995 300 

m³. Or, en rapportant la VET estimée de 3 093 600 000 F CFA à ce volume annuel consommé, on obtient : 

3 093 600 000

25 995 300
≈ 119,0 F CFA/𝑚3 (𝟗) 

Ainsi, le mètre cube d’eau passe de 4,75 F CFA (calculé sur la base du stock total des aquifères) à 119 F CFA 

(calculé sur la base de la consommation effective annuelle). Cette dernière valeur offre une représentation 

plus réaliste de l’usage domestique. À titre de comparaison, la Société Togolaise des Eaux (TdE) applique 

pour la tranche sociale de base un tarif d’environ 2 280 F CFA/m³ sur une base annuelle. L’approche par 

consommation permet donc d’évaluer la valeur de l’eau en lien direct avec les prix effectivement payés, 

tandis que la valorisation basée sur le volume total des aquifères reflète essentiellement les gains liés à 

l’amélioration de la qualité de l’eau, et non son coût réel pour les consommateurs. 

En revenant au CAPmoyen annuel obtenu, il a été possible déterminer la part qui constitue la valeur d’usage et 

celle de la valeur de non-usage. La part correspondante à la valeur d’usage est la moyenne des réponses 

faite à question 48 a du questionnaire. Il y était demandé aux répondants quelle part du CAP voudraient 

ils voir attribuer à la valeur d’usage. Le traitement statistique dans stata (Voir le résultat des estimations 

des valeurs individuelles d'usage et de non-usage des répondants dans l’interface du logiciel Stata en 

Annexe G), révèle un CAPmoyen mensuel de 101, 8 Francs CFA, soient 19,74% de la VET. Par conséquent, la 

valeur de non-usage représente 80,26 % de la VET. 

En résumé, les eaux souterraines du BSCT ont une VET de 3 093 600 000 de francs CFA (environ 5 232 831 

US Dollars), dans laquelle on distingue la Valeur d’Usage qui est de 610 676 640 de francs CFA (environ 1 

012 259US Dollars) et la Valeur de Non-Usage qui est de 2 482 923 360 de francs CFA (environ 4 115 910 

US Dollars). 

Il est particulièrement révélateur de constater que les répondants accordent une part majoritaire à la 

valeur de non-usage, témoignant ainsi d’une préoccupation qui dépasse les seuls intérêts immédiats liés 

à l’exploitation directe de la ressource. Ce résultat suggère une reconnaissance de l’importance des 
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fonctions écologiques, sociales ou patrimoniales des eaux souterraines, bien au-delà d’une logique 

purement utilitariste. 

Il convient de préciser que ces valeurs correspondent à des estimations annuelles. Une capitalisation, 

c’est-à-dire la conversion de ces flux annuels en une valeur patrimoniale actualisée sur des horizons de 30 

à 60 ans, n’a pas été réalisée. Cela s’explique principalement par l’absence de taux d’actualisation fiables 

et pertinents pour ces longues périodes, ainsi que par le manque de données suffisantes sur la durabilité 

économique et écologique des ressources en eaux souterraines. 

3.3.8 Conclusion 

Dans ce sous-chapitre les composantes de la VET des eaux souterraines du BSCT ont été estimées, par le 

biais d’une enquête d’évaluation contingente, axée autour d’un scénario portant sur la mise en place d’un 

programme de gestion durable des eaux souterraines. Ce travail sans précédent dans la sous-région ouest 

africaine a permis également de se faire une idée sur les caractéristiques socioéconomiques des ménages 

du bassin et cerner leurs avis et opinions sur les enjeux liés aux eaux souterraines. Pour ce type d’études 

rares dans les pays en développement comme notre zone d’étude, un certain nombre de précautions ont 

été prises. La taille de l’échantillon a été volontairement augmentée afin de compenser les limites liées 

aux restrictions sanitaires, qui ont restreint la possibilité de réaliser des entretiens en présentiel avec 

l’ensemble des répondants. Ensuite, les montants proposés dans la carte de paiement ont été illustrés 

avec des images de vrais billets de banques et des pièces de monnaie afin de faciliter la perception des 

sommes proposées, notamment pour les personnes peu scolarisées. 

Il ressort que les populations du bassin sont très soucieuses des questions environnementales, même si 

elles ont du mal à cerner les enjeux entourant les eaux souterraines. Elles sont largement en faveur de la 

mise en place d’actions fortes de gestion durable des eaux souterraines. Toutefois elles sont sceptiques 

vis-à-vis de l’atteinte des objectifs de ce programme. Les ménages sont toutefois prêts à consentir par an 

6 187 francs CFA (environ 10$ US) en moyenne de plus sur leurs dépenses liées à l’eau afin de contribuer 

à la mise en place de ce programme. Il a été donc possible d’estimer les eaux du bassin à un peu plus de 3 

milliards de francs CFA, et le mètre cube revient à environ 4,75 francs CFA. Autre point important à 

souligner sur le CAPmoyen mensuel de 515,6 francs CFA, les ménages souhaitent que  
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• plus de 80% soient utilisés comme valeur de non-usage (401 francs CFA) à savoir lutter contre la 

pollution, surexploitation et les effets des changements climatiques, protéger les cours d’eau et 

environnements reliés aux eaux souterraines et pour permettre aux générations futures d’hériter 

d’un aquifère avec de l’eau en quantité et en qualité ; 

•  et à peine 20 %, (101 francs CFA) pour la satisfaction de leurs besoins directs, c’est-à-dire pour 

permettre l’accès à l’eau et à l’assainissement pour tous. 

Cette étude rejoint les rares de ce type visant l’estimation de la valeur économique des eaux souterraines 

dans les pays en développement. Elle offre une base scientifique pour la caractérisation des eaux 

souterraines comme « actifs environnementaux », c’est-à-dire des ressources ayant une valeur 

patrimoniale et économique justifiant leur protection et leur gestion durable. Concrètement, cette base 

permet : 

• de quantifier les bénéfices (usages directs et non-usages) liés aux eaux souterraines, ce qui facilite 

leur intégration dans les politiques de gestion des ressources naturelles ; 

• de justifier économiquement la mise en œuvre du principe pollueur-payeur, en évaluant les pertes 

économiques potentielles liées à la dégradation de la qualité des nappes ; 

• et de définir des redevances de prélèvement fondées sur la valeur d’usage estimée, dans le cadre 

d’une gestion plus équitable et incitative de la ressource. 

Ces résultats peuvent ainsi servir d’appui aux décideurs pour concevoir des mécanismes de financement 

de la protection des eaux souterraines, ou pour intégrer leur valeur dans les comptes environnementaux 

nationaux. 

3.4 Outil d’estimation hydroéconomique : application à l’analyse des impacts anthropiques et du 
changement climatique 

En plus de permettre d’estimer la valeur des eaux souterraines, l’enquête a aussi été l’occasion de recueillir 

les éléments pour l’établissement d’une fonction de demande inverse des eaux souterraines du BSCT. Elle 

exprime le prix que les répondants sont prêts à payer en fonction de la quantité d'eau souterraine 

disponible ou extraite, à l’inverse de la fonction de demande classique qui donne la quantité demandée 

en fonction du prix (Griffin, 2016). Elle se présente sous la forme suivante :  
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𝑃 = 𝑓(𝑄) (𝟏𝟎) 

avec : 

• Q : quantité d’eau demandée (en mètres cubes, litres, etc.) ; 

• P : prix de l’eau (prix payé par l’utilisateur pour l’accès à l’eau) ; 

En général, la fonction de demande inverse des eaux est décroissante, avec des spécifications 

mathématiques différentes en fonction des secteurs et des contextes d'utilisation (Griffin, 2016). Elle est 

fortement influencée par de nombreux facteurs interdépendants.  

Les facteurs à prendre en compte incluent les prix (Renzetti, 2002), les revenus (Nauges et Whittington, 

2009), l'environnement, la qualité et la disponibilité (Ward et Pulido-Velázquez, 2008), les politiques 

tarifaires (Griffin, 2016; Olmstead et al., 2007)et l'efficacité des usages (Renzetti, 2002). Il est essentiel de 

bien comprendre ces facteurs pour assurer une gestion durable de l'eau et élaborer des politiques de 

tarification adaptées. 

Dans notre cas, l’établissement de la fonction de demande a consisté à relier deux informations 

importantes contenues dans le questionnaire d’enquête. Il s’agit : 

• des prix proposés par les répondants (les BID choisis à la question 46), 

• et les niveaux d’efficacité du programme qui lui sont associés à la question 50 (Figure 33) : c’est-

à-dire les pourcentages d’eau souterraine de qualité qui seront disponible suite à la mise en œuvre 

du programme de gestion proposé. 

En répondant à cette question, l'usager évalue le niveau d'efficacité en matière d’eau souterraine de 

qualité disponible qu'il espère obtenir après la mise en œuvre du programme. 
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Figure 33: Détails de la question 50 

Le résultat de la régression qui en découle est une fonction de demande linéaire pour l’eau souterraine, 

sous la forme suivante : 

𝑃 = 𝑎 − 𝑏𝑄 (𝟏𝟏) 

Avec : 

• a : une constante qui correspond au prix de base (le prix lorsque la quantité d’eau disponible est 

égale à zéro), 

• b : la pente de la fonction, qui mesure la sensibilité du prix à une variation de la quantité d’eau 

disponible, 

• P : le prix de l’eau. 

Les résultats présentés dans le tableau 15 (Voir le résultat de la régression entre les variables CAP et 

Niveau_eff dans Stata en Annexe H), nous donnent une fonction précise de forme illustrée par le graphique 

de la figure 34 et du type:  

𝑃𝑟𝑖𝑥 𝑑𝑒 𝑙′𝑒𝑎𝑢 = 676,53 − 1,90 % 𝑑′𝑒𝑎𝑢 𝑠𝑜𝑢𝑡𝑒𝑟𝑟𝑎𝑖𝑛𝑒 𝑑𝑖𝑠𝑝𝑜𝑛𝑖𝑏𝑙𝑒 (𝟏𝟐) 
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Tableau 15: Résultats de la régression entre les variables CAP et Niveau_eff dans Stata 

Variable Coeff  Probabilité 

Niveau_effi_prog -1,90  0,009 

const 676,53 (17) 0,000 

Nbre obs 543 

 

 

Figure 34: Représentation graphique de la fonction de demande inverse des eaux souterraines du BSCT 

Afin de valider la relation ainsi établie, un test de linéarité est effectué entre la variable CAP et la Variable 

NIVEAU. Pour ce faire, une estimation par moindres carrés ordinaires (MCO) a été conduite, en régressant 
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la variable dépendante BID sur les variables explicatives NIVEAU et NIVEAU². L’objectif était de tester 

l’éventualité d’une relation non linéaire entre le niveau d’eau disponible et la disposition à payer. 

Les résultats de l’estimation (Voir le résultat du test de linéarité dans Stata en Annexe I), montrent que le 

coefficient de la Variable Niveau est non significatif ; et que le coefficient du carré est significatif à 10% et 

de signe négatif. Ces résultats suggèrent l’existence d’une relation non linéaire, décroissante au-delà d’un 

certain seuil de disponibilité en eau. 

3.4.1 Estimation hydro-économique des impacts anthropiques 

Grâce à la fonction de demande inverse, il est possible d’évaluer la valeur des eaux souterraines qui 

pourraient être perdues si aucune mesure de protection n’était mise en place face aux pressions 

anthropiques. 

En effet, selon Djongon (2022), 65% de la surface du bassin présente des risques de pollutions des eaux 

souterraines situés entre modéré et élevé. On peut dès lors formuler l’hypothèse que ce seront 65% des 

eaux souterraines qui seront dégradées, la quantité va donc diminuer. 

En appliquant la formule 10, le prix moyen mensuel de l’eau augmentera de 66,5 francs CFA/m3. 

Toutefois, cette estimation repose sur des hypothèses simplificatrices. Il est donc nécessaire de discuter 

les incertitudes associées à la spatialisation des risques et à leur traduction en pertes effectives, afin de 

consolider la portée des résultats pour l’aide à la décision. 

3.4.2 Estimation hydro-économique des impacts des changements climatiques 

La variation future du prix de l'eau en raison des modifications de la recharge causées par les changements 

climatiques a été évaluée en deux étapes. Pour commencer, il a été nécessaire d'estimer les variations de 

recharge moyenne à venir en se basant sur les résultats obtenus au point 2 du présent chapitre (Tableau 

16), puis d’appliquer la formule 10. 
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Tableau 16: Variations moyennes de la recharge future sous l'effet des changements climatiques 

  Minimum Maximum Moyenne Variation 

Recharge actuelle 47 mm 225 mm 136 mm 0 

Horizon 
2020-2039 

RCP 4.5 3,3 mm 455 mm 230mm 93 mm 

RCP 8.5 16 mm 515 mm 266 mm 130 mm 

Ensuite, en rapportant les variations obtenues à la superficie du bassin, qui est de 3 400 km², on obtient 

les résultats suivants : 

• Pour le scénario RCP 4.5 : il s’agit d’une augmentation de plus de 316 727 000 de m3, soit + 48,7% 

de hausse par rapport à la quantité d’eau disponible actuellement. 

o En appliquant l’équation 10, la diminution est de 97,4 francs CFA/m3. 

• Pour le scénario RCP 8.5 : il s’agit d’une augmentation de plus de 440 300 000 de m3, soit + 67,7% 

de hausse par rapport à la quantité d’eau disponible actuellement. 

o En appliquant l’équation 10, la diminution est de 61,3 francs CFA/m3. 

3.4.3 Analyse comparative 

En utilisant la même fonction de demande, on a pu représenter en valeur monétaire les impacts futurs de 

l'activité humaine et des changements climatiques sur les eaux souterraines du BSCT, et les comparer 

(Figure 35). 
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Figure 35: Comparaison entre l'évolution de la valeur moyenne de l'eau dans le BSCT en prévision des impacts 
anthropiques et climatiques 

De cette comparaison, il ressort que les changements climatiques (quel que soit le scénario) pourraient 

induire une baisse de la valeur des eaux souterraines du BSCT (synonyme d’abondance), tandis que l’action 

humaine causerait une hausse de valeur (synonyme de raréfaction). 

3.4.4 Conclusion 

Les changements climatiques et la pollution anthropiques sont deux types de pressions qui ont un impact 

différent sur la quantité d'eau souterraine disponible. La fonction de demande inverse établie ici offre la 

possibilité de mesurer, dans un référentiel unique, leurs impacts. Ce référentiel, qui concerne le prix de 

l'eau et ses variations, a l'avantage d'être compréhensible par tous. La traduction des impacts de 

mécanismes complexes liés aux ressources en eau est rendue plus simple et claire. Grâce à cette 

transparence, il est possible de sensibiliser davantage les parties prenantes et de susciter leur adhésion.  

En résumé, cette approche permet d'intégrer de manière efficace des problèmes environnementaux 

complexes dans un contexte économique accessible et compréhensible par tous, ce qui facilite une gestion 

plus durable et concertée des ressources en eau. 
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En pratique, dans ce dernier sous-chapitre, la fonction de demande inverse a été utilisée pour estimer 

économiquement les impacts d'origine humaine et ceux liés aux changements climatiques sur les eaux 

souterraines du BSCT. Il ressort que : 

• En l’absence de régulation, l’action de l’homme (notamment la pollution) causerait une diminution 

de l'eau disponible. Cette raréfaction se traduirait par une augmentation de sa valeur moyenne 

mensuelle individuelle de l'ordre de 66,5 francs CFA/m3. 

• En revanche, les changements climatiques pourraient accroître la disponibilité en eau, provoquant 

une baisse de valeur comprise entre 61,3 et 97,4 FCFA/m³, selon l’ampleur de l’augmentation. 

Ces éléments suggèrent que, dans ce contexte précis, les activités humaines non encadrées présentent un 

risque plus critique à court terme que les impacts attendus du climat. Toutefois, cette analyse ne prend 

pas en compte les coûts éventuels de dépollution ou de réhabilitation de la ressource, qui pourraient 

s’avérer particulièrement élevés et aggraver encore le poids économique des dégradations anthropiques. 

En termes de recommandations, sachant que les ressources sont limitées au Togo, il faudrait les 

concentrées sur la lutte contre les actions anthropiques néfastes, à savoir la pollution et la surexploitation 

des eaux souterraines du BSCT. Pour une gestion efficace des ressources en eau, il est crucial que le pays 

mette en place dans le BSCT des politiques publiques robustes qui incluent : 

• Contrôles stricts contre la pollution des eaux. 

• Règlementation sur la surexploitation de l’eau souterraines. 

• Incitation économique pour encourager les pratiques d’utilisation de l’eau durables (tarification, 

quotas, etc.). 

• Planification anticipée pour gérer les effets des changements climatiques sur la disponibilité de 

l’eau. 

En adoptant ces recommandations, le Togo pourra éviter les conséquences négatives des actions 

humaines non régulées et mieux se préparer à gérer les impacts des changements climatiques sur les 

ressources en eau. 
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CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

Rappel des objectifs  

Cette thèse avait pour objectif général de développer une méthode permettant d'associer la valeur 

économique aux eaux souterraines en fonction de leur disponibilité, en vue d'améliorer la perception de 

l'état de la ressource, de manière à contribuer à une meilleure gestion des eaux souterraines du BSCT, ou 

pour tout autre aquifère doté de faibles ressources en matière de gestion.  

Pour ce faire, elle s'est appuyée sur trois objectifs spécifiques, ce sont :  

• La caractérisation des impacts d’une menace probable sur les eaux souterraines du BSCT : en 

l’occurrence les changements climatiques,  

• L’estimation de la valeur économique de l’eau souterraine du BSCT,  

• Le développement d’une approche hydroéconomique de simulation des impacts anthropiques et 

climatiques sur les eaux souterraines. 

L’hypothèse testée était que la combinaison des approches hydrogéologiques et économiques permet de 

créer un outil hydroéconomique capable de rendre les enjeux liés aux eaux souterraines compréhensibles 

et utiles à la fois pour les populations et les décideurs. 

Pour atteindre ces objectifs : (i) une approche d'estimation des impacts des changements climatiques sur 

la recharge des eaux souterraines du BSCT a été mise en œuvre ; (ii) une enquête d'évaluation contingente 

auprès des ménages du bassin, suivie d'analyses économétriques ont été réalisées ; (iii) les résultats d'une 

thèse réalisée en parallèle de celle-ci, sur les impacts anthropiques sur les eaux souterraines du BSCT ont 

été capitalisés, et (iv) un outil d’estimation hydroéconomique a été développé et testé comparer la valeur 

des eaux souterraines du bassin suivant qu’elles soient soumis aux impacts climatiques ou anthropiques. 

Synthèse des résultats 

La mise en place d’une méthodologie mixte, couplant les approches hydrogéologiques et économiques, a 

permis de confirmer l’hypothèse selon laquelle, il est possible d’élaborer un outil qui rend la 

compréhension des enjeux liés aux eaux souterraines accessible à tous, à travers la valeur de l’eau. Ce qui 
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facilite ainsi la mise en œuvre des mesures de gestion durable de cette ressource. Dans le BSCT, les 

résultats obtenus, dans leur totalité, constituent des premières et des innovations 

Ainsi, pour commencer, les impacts des changements climatiques sur les eaux souterraines du BSCT ont été 

caractérisés. La méthode de bilan de Thornthwaite–Mather, a permis de caractériser la recharge, malgré 

le peu de données disponibles sur la zone d’étude. Pour caractériser les termes du bilan hydrique : la 

méthode Thornthwaite a été utilisée pour obtenir l'évapotranspiration, un coefficient a été utilisé pour 

estimer le ruissellement en tenant compte de la pente, de la capacité d'infiltration et de la perméabilité 

du sol. Une carte a été élaborée pour la première fois afin de déterminer l'ampleur de la recharge actuelle 

des eaux souterraines du BSCT. Elle affiche des plages de recharges allant de 47 à 225 mm par an, et la 

moyenne annuelle sur tout le bassin est de 136 mm. Ensuite, la caractérisation de la recharge future 

suivant différents scénarios climatiques a été réalisée : selon le scénario « optimiste » RCP 4.5, la recharge 

annuelle se situera entre 3,31 mm et plus de 455 mm de 2020 à 2039, et entre 40 mm et 420 mm sur la 

période 2040-2059 ; et selon le scénario « pessimiste » RCP 85, la recharge dans le bassin sera comprise 

entre 16 mm et 515 mm par an de 2020 à 2039, et entre 1 mm et 467 mm par an sur la période 2040-2059. 

Ces résultats montrent que la recharge dans le bassin, qui est corrélée aux précipitations, va augmenter. 

Cela correspond aux prévisions d'augmentations notables de la recharge, qui sont attendues sous des 

climats tropicaux semblables au BSCT et sous les climats équatoriaux (Nyenje et Batelaan, 2009), en raison 

du changement climatique. Par contre, la zone sahélienne et l'Afrique australe connaîtront des tendances 

à une baisse future de la recharge (Ascott et al., 2022; Chikozho, 2007; Cullis et al., 2010; Dennis et Dennis, 

2012; Kusangaya et al., 2014). À l'échelle mondiale, le BSCT présenterait une modification de sa recharge 

intermédiaire entre : les pires projections liées à la réduction de la recharge ont été identifiées pour les 

zones arides et désertiques, et les recharges les plus élevées attendues dans les Régions du nord et dans 

les zones à haute altitude, où la capacité de recharge est maintenue ou augmente en raison de la fonte 

rapide des neiges et des glaciers due à l’augmentation des températures (Cárdenas Castillero et al., 2021). 

Cependant, des efforts et des recherches supplémentaires pour une prévision fiable des changements 

dans les principales variables climatiques, par la réduction des MCG à l’échelle du bassin et de les coupler 

avec des modèles hydrologiques pertinents tenant compte de toutes les composantes du cycle 

hydrologique (Kumar, 2012). Des efforts et des recherches supplémentaires sont également nécessaires 

pour une compréhension plus approfondie des processus physiques complexes et des mécanismes de 

rétroaction grâce à l’utilisation de modèles plus sophistiqués (Amanambu et al., 2020). Il s’agit d’ affiner 
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les termes du bilan hydrique dans le temps et dans l'espace, comme l'évapotranspiration, le ruissellement 

et l'humidité du sol (Kumar, 2012). En effet, comme toutes les méthodes des bilans, celle utilisée ici 

présente des incertitudes dans l'estimation de la recharge dues à l'imprécision du modèle conceptuel sous-

jacent, à la prise en compte insuffisante de la variabilité spatiale et temporelle des composantes du bilan 

hydrique et à l'incertitude de la mesure ou de l'estimation des valeurs de ces composantes (Healy, 2010). 

Enfin, il y a la nécessité de comprendre les dimensions socioéconomiques de l’interaction climat-eaux 

souterraines grâce à une synergie multidisciplinaire (Holman, 2006), conduisant au développement de 

meilleures stratégies et modélisations d’adaptation aux changements climatiques et eaux souterraines 

(Amanambu et al., 2020). 

Ensuite, la valeur économique des eaux souterraines du BSCT a été estimée. Il s’agit à nouveau d’une 

première dans le contexte de l’Afrique subsaharienne. Elle a permis d’innover en termes de méthodologie 

par l’usage de cartes de paiement illustrées afin de faciliter l’appropriation par les usagers. La VET est 

estimée à 3 093 600 000 de francs CFA (environ 5 232 830,90 US Dollars), pour un CAPmoyen mensuel de 515,6 

francs CFA (environ 0,86 $ US). La Valeur d’Usage a été estimée à environ 20% de la VET pour une Valeur 

de Non-Usage de plus de 80% de la VET. Cela démontre que les usagers sont disposés à agir de manière 

positive sur les différentes dimensions de l'eau. Pas seulement sur la valeur d'usage de l’eau, mais aussi 

sur les aspects environnementaux, sociaux, culturels, etc. Ces propositions pour contribuer à la gestion 

durable des ressources en eau du bassin peuvent sembler faibles par rapport à celles mesurées ailleurs 

dans le monde. Néanmoins, elles sont significatives lorsqu'elles sont rapportées au niveau de vie des 

résidents du BSCT. 

Ces résultats offrent une photographie ponctuelle du BSCT et de sa population : ils ne constituent pas des 

valeurs absolues, mais décrivent des tendances pertinentes. Leur intérêt réside dans la conversion 

d’indicateurs complexes (recharge, pollution, qualité, niveaux de nappes) en valeurs économiques plus 

accessibles. Sans cette démarche, il aurait été difficile pour les habitants du BSCT de saisir les enjeux liés 

aux eaux souterraines et d’y participer activement. 

Sont-ils désormais mieux à même de contribuer à la gestion de leur ressource ? Ce travail n’apporte pas 

de réponse définitive, mais plusieurs éléments incitent à un optimisme prudent : 
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• La forte réceptivité observée lors des enquêtes, en particulier l’importance accordée à la Valeur 

de Non-Usage ; 

• L’efficacité des cartes de paiement illustrées, qui ont facilité l’appropriation des résultats, même 

auprès de ménages peu familiers avec les outils économiques ; 

• Le potentiel de l’outil développé, utilisable comme support pédagogique et stratégique pour le 

dialogue entre populations et décideurs. 

Ainsi, si l’étude n’a pas transformé à elle seule les capacités de participation, elle en a posé les bases. Elle 

constitue un levier de mobilisation cognitif, symbolique et politique, qui reste à être saisi et prolongé par 

les institutions et acteurs locaux. 

La troisième et dernière contribution originale de ce travail de thèse porte sur l’analyse hydroéconomique 

des impacts anthropiques et des changements climatiques a été faite. L’approche mise en œuvre ici se 

veut une simplification des démarches de modélisation hydroéconomiques couteuses, gourmandes en 

données et ressources développées jusque-là (A. Alamanos, 2016 ; Acharya, 1998; Arasteh et Farjami, 

2021 ; Brouwer et Hofkes, 2008 ; Harou et al., 2009 ; Hossen et al., 2021 ; Kahil et al., 2016 ; MacEwan et 

al., 2017 ; Medellin-Azuara et al., 2009 ; Pulido-Velazquez et al., 2008 ; Pulido-Velazquez et al., 2016 ; 

Souza da Silva et Alcoforado de Moraes, 2021 ). Les gestionnaires des ressources en eau du BSCT, disposent 

donc d'un outil à vocation opérationnelle et stratégique. Il se présente sous forme d'une fonction linéaire, 

qui relie la quantité d'eau souterraine de qualité disponible dans le système aquifère à une valeur 

monétaire. L’application qui en a été faite dans notre étude, révèle que sans mesures de gestion durable, 

l’action de l’homme causerait un gain de valeur moyenne mensuelle individuelle de 66,5 francs CFA/m3 

(synonyme de raréfaction de la ressource), tandis que les changements climatiques génèreraient des 

pertes de 61,294 francs CFA/m3 ou de 97,41 francs CFA/m3 (synonyme d’abondance de la ressource). En 

se basant sur ces résultats, il serait envisageable de recommander aux décideurs de dédier les faibles 

ressources disponibles à la lutte contre la pollution et la surexploitation, pour s'adapter de manière plus 

efficace au changement climatique. 

Ces résultats novateurs ouvrent un vaste champ de possibilités offert par l’approche interdisciplinaire 

couplant sciences de l’eau et sciences sociales. A côté des modèles hydroéconomiques complexes qui 

tentent de saisir, au moyen de modèles mathématiques formels reliant les processus hydrologiques 

pertinents aux « lois » économiques de l'offre et de la demande sous-jacentes à la fourniture de services 
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d'eau rares (Burnett et al., 2017), une autre approche est proposée ici. Elle privilégie des simulations 

orientées vers l’identification de tendances et de dynamiques générales, plutôt que des démarches 

d’optimisation formelle. Ce choix méthodologique répond aux contraintes de disponibilité limitée en 

données et ressources, qui freinent la mise en œuvre de modèles plus complexes. Il convient toutefois de 

souligner les marges d'amélioration possibles, notamment en matière de raffinement méthodologique, 

qui pourraient permettre d’enrichir et de renforcer cette approche à l’avenir. 

En effet, si l’objectif de ce travail était de tirer parti des complémentarités entre l’hydrogéologie et 

l’économie, une approche pleinement intégrée reposant sur les forces de chacune de ces disciplines 

permettrait d’accroître considérablement la robustesse des résultats. Du point de vue hydrogéologique, 

une meilleure précision dans les données, l’adoption de méthodes multi-approches, ainsi que l’utilisation 

d’outils de modélisation plus performants, auraient permis une représentation plus fine du 

fonctionnement des aquifères du BSCT. Plusieurs aspects majeurs n’ont pu être pris en compte, 

notamment les risques liés à l’intrusion marine, la dimension transfrontalière des aquifères, les spécificités 

des milieux urbains africains susceptibles de modifier les dynamiques de recharge, ou encore les 

interactions entre réservoirs aquifères. Par ailleurs, la réduction des incertitudes associées aux modèles 

climatiques, particulièrement à l’échelle de petits bassins, demeure un enjeu crucial. Enfin, les méthodes 

d’estimation de la valeur de l’eau, en constante évolution, offrent des possibilités d’adaptation 

intéressantes au contexte des pays du Sud, qui mériteraient d’être davantage explorées. 

Implications pratiques et perspectives 

Malgré ses limites, il serait dommage de ne pas tirer pleinement parti des apports de cette thèse. 

• Grâce à la fonction de demande, les autorités togolaises disposent désormais d’un outil pour 

mieux communiquer sur les enjeux liés aux eaux souterraines du BSCT. La direction des ressources 

en eau et l’agence nationale de gestion de l’environnement, pourraient l’utiliser dans les études 

d’impact, les audits environnementaux ou l’évaluation de projets et programmes. Bref, un outil 

d’aide à la décision évolutif. 

• Les CAP et la valeur estimée du mètre cube d’eau souterraine constituent une base scientifique 

pour définir les assiettes de redevances, conformément aux principes GIRE de pollueur-payeur et 

préleveur-payeur destinés à alimenter le Fonds GIRE. 
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• Ces valeurs pourraient également être intégrées à la comptabilité environnementale par 

l’observatoire national de l’environnement ou par les collectivités, en tant qu’« actifs ». 

• La carte de recharge offre une base solide pour délimiter des périmètres de protection et 

sanctuariser les zones stratégiques de forte recharge. 

Par ailleurs, la base de données issue de l’enquête d’évaluation contingente reste sous-exploitée. L’analyse 

plus fine des nombreuses variables collectées permettrait d’approfondir la compréhension des ménages, 

d’explorer les « conséquentialités de paiement et de politique », ou encore d’évaluer l’influence de la 

dimension transfrontalière sur les réponses. 

Enfin, la création d’un panel de suivi, dans le temps et dans l’espace, des perceptions des usagers vis-à-vis 

des enjeux environnementaux constituerait une avancée majeure. 

Conclusion finale 

Cette thèse confirme qu’il est possible de combiner approches hydrogéologique et économique pour 

développer un outil hydroéconomique capable de valoriser les eaux souterraines et d’en faciliter la gestion 

durable. Trois résultats majeurs en ressortent : la caractérisation de la recharge du BSCT face aux 

changements climatiques, la première estimation de la valeur économique des eaux souterraines en 

Afrique subsaharienne, et la mise au point d’un outil simple mais opérationnel d’aide à la décision. Ce 

travail ouvre ainsi la voie à une meilleure intégration des sciences de l’eau et des sciences sociales au 

service de la gouvernance participative et stratégique des ressources hydriques.  
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ANNEXE A 

Tableau de calcul de la recharge 

Calcul de recharge adapté d’après (Galvão et al., 2018) 

  Jan Fev Mar Avr Mai Juin Juil Aout Sep Oct Nov Dec 

Pmm moy mensuelle (mm)  

DONNEES D’ENTREES 

T moy mensuelle (°C) 

Évapotranspiration potentielle PET (mm) 

Coefficient de ruissellement C  

Ruissellement de surface SR (mm) = Pmm x C 
            

Infiltration INF (mm)= Pmm - SR 
            

IN-PET (mm) = INF - PET 
            

Capacité au champ du sol FC (mm)= WS = (WSmax) 
10b(Inf-PET), avec b=0.3333 pour WSmax= 100mm             

FC change (mm) = FCactuel - FCmois précédent 
            

WD Déficit hydrique (mm)= (IN-PET) - FC lorsque IN-PET 
est négatif             

Évapotranspiration réelle AET (mm) = PET - WD 
            

Recharge R (mm)= (IN-PET) - FC Change, lorsque IN-PET 
est positif 

                        

 

La première étape consiste à définir la valeur du coefficient de ruissellement pour laquelle la recharge 

souhaite être estimée. Ensuite, les données mensuelles de température, précipitations et 

d'évapotranspiration potentielle sont saisies dans le tableau . À partir de ces données, la première 

composante du bilan hydrique calculée est le ruissellement de surface SR, qui est le produit entre Pmm et 
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C. Il est alors possible de déterminer l’infiltration INF en retirant le SR des précipitations Pmm. L’étape 

suivante IN-PET consiste à retirer l'évapotranspiration potentielle PET de la quantité d’eau infiltrée pour 

obtenir la quantité d’eau dans le sol. Avec cette valeur, il est possible de déterminer la capacité de champ 

du sol FC suivant la formule WS du tableau 1. La ligne suivante décrit la variation de la capacité de champ 

du sol FC, d’un mois à l’autre. Le tableau décrit ensuite le calcul de l’évapotranspiration actuelle et du 

déficit hydrique, qui sont d’autres composantes du bilan hydrique. 

Enfin, la recharge mensuelle est déterminée en retirant la variation de la capacité de champ du sol FC du 

mois, de la quantité d’eau qui a réussi à traverser toutes les profondeurs du sol, c’est-à-dire lorsque IN-

PET est positif. 

En reprenant la même approche pour les différentes valeurs du coefficient de ruissellement, il est donc 

possible d'estimer les intervalles de recharge susceptibles de se produire dans la zone d'étude. Par 

extension, étant donné que la recharge est une réponse du système aquifère aux conditions climatiques à 

travers les premiers mètres de sol, il est possible d’estimer les réponses des coefficients de ruissellement 

du bassin, à différents scénarios climatiques. 
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ANNEXE B 

QUESTIONNAIRE D’ENQUETE 

Lettre d’explication 

Vous êtes invité(e) à participer au projet de recherche intitulé « Enquête sur la valeur 

économique des eaux souterraines du bassin sédimentaire côtier togolais ».  

Cette recherche est réalisée dans le cadre du projet de doctorat de Rachid BARRY dirigé par 

Florent BARBECOT, Professeur titulaire au département des sciences de la terre et de 

l’atmosphère de l’Université du Québec A Montréal (UQAM). 

Ce projet de recherche est financé par la Chaire de recherche UQAM en hydrogéologie urbaine et 

la Banque Islamique de Développement (IsDB). 

L’objectif de cette enquête vise à connaître la valeur que vous accordez à l’eau souterraine au 

sein du bassin sédimentaire côtier togolais dans la région maritime. De plus nous désirons 

connaitre votre opinion sur différents aspects liés à la qualité et à la gestion de l’eau souterraine 

de votre région. 

Votre participation à ce projet consiste à répondre à un questionnaire d’environ 15 à 20 minutes. 

Les informations recueillies dans le cadre de cette étude ne serviront qu’à des fins scientifiques. 

Les données obtenues seront détruites 10 ans après la fin de cette étude. Vous êtes libre de vous 

retirer de cette étude en tout temps. En revanche, une fois le questionnaire soumis, il ne sera plus 

possible de se retirer, car aucune information permettant de vous identifier n’aura été recueillie. 

Les résultats de cette recherche seront disponibles sous forme de rapports techniques et sous 

formats vulgarisés sur les sites web suivants : https://eau.gouv.tg/ (Site du ministère de l’eau du 

Togo) et https://hydro-sciences.uqam.ca/ (Site de la chaire stratégique en hydrogéologie urbaine 

de l’UQAM). 

https://eau.gouv.tg/
https://hydro-sciences.uqam.ca/
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Pour toutes questions ou commentaires, vous pouvez contacter Rachid BARRY aux numéros de 

téléphone suivants : (+228) 90-10-10-54 et (+1) 514-686-2332. Ou encore par courriel : 

barry.ahmed_rachid@courrier.uqam.ca. 

Les comités d’éthique de la recherche pour les projets étudiants (CERPE) ont approuvé ce projet 

de recherche et en assureront le suivi. Pour toute question concernant vos droits en tant que 

participant à ce projet de recherche ou si vous avez des commentaires à formuler, vous pouvez 

communiquer avec ce comité à l’adresse courriel : cerpe-pluri@uqam.ca 

CONSENTEMENT: 

Le fait de répondre au questionnaire constitue un consentement à participer au projet de 

recherche. 

Il est important que vous répondiez à toutes les questions en y exprimant votre point de vue. Il 

n’y a pas de bonne ou de mauvaise réponse ! 

  

mailto:cerpe-pluri@uqam.ca
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 : ________________  

Date : ____/______/_______ 

Questionnaire rempli par : 

a. Usager ☐ 

b. Enquêteur : __________________________ 

SECTION A : Premièrement, nous avons besoin de connaitre quelques détails concernant votre 

résidence ainsi que vos habitudes de consommation d’eau à usage domestique 

1. Depuis combien d’années habitez-vous dans le bassin sédimentaire côtier togolais ?  

Nombre d’années_____________ 

Il s’agit de la zone dans la région maritime située au sud d’une ligne allant de Noepé à 

l’est, à Tokpli à l’ouest et passant par Dalavé et Gati (voir carte de situation).  
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Carte de localisation du bassin sédimentaire côtier togolais 

2. Quel est votre lieu de résidence principale la région située dans le bassin sédimentaire 

côtier togolais ? 

a. Préfecture________________ 

b. Je préfère ne pas répondre à cette question☐ 

3. Votre lieu de résidence se situe dans une :  

a. Zone urbaine☐ 

b. Zone rurale ☐ 

4. Etes-vous propriétaire ou locataire ? 

a. Propriétaire ☒ 

b. Locataire ☐ 

5. Avez-vous une idée de la qualité de l’eau utilisée pour la consommation humaine dans la 

région située dans le bassin sédimentaire côtier togolais ? 

a. Plutôt bonne ☐ 

b. Plutôt mauvaise ☐ 

c. Ne sait pas ☐ 

6. Comment évaluez-vous principalement la qualité de l’eau pour la consommation 

humaine ? (Un seul choix possible) 

a. Aspect/Couleur / Odeur ☐ 

b. Résultats d’analyses chimiques/biologiques de l’eau ☐ 

c. Autre ☐ Expliquez : __________________________ 

7. Votre résidence dispose-t-elle d’un ouvrage de captage des eaux souterraines (Puits ou 

forage) ? 

a. Oui ☐ 

b. Non ☐ 

8. Votre résidence dispose-t-elle d’un branchement au réseau de la TdE ? 

a. Oui (Passez à la question 10) ☐ 

b. Non  (Continuez à la question 9) ☐ 

9. Pour quelle raison ne disposez-vous pas d’un branchement privé au réseau de la TdE ? 

a. Le réseau n’est pas disponible là où j’habite. ☐ 
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b. Le réseau est disponible mais, le branchement coute trop cher. ☐ 

c. Le réseau est disponible mais, le cout du service (facture) est trop cher. ☐ 

d. Le réseau est disponible mais, j’ai déjà un puits ou un forage chez moi. ☐ 

e. Je suis locataire et la résidence n’en dispose pas. ☐ 

f. Autre : ☐ Expliquez : _____________________ 

10. Quelle est votre source principale d’approvisionnement en eau ? (Un seul choix possible) 

a. Branchement de la TdE de ma résidence ☐ 

b. Forage ou puits privé de ma résidence ☐ 

c. Branchement de la TdE à partir d’un voisin ☐ 

d. Achat d’eau (Borne Fontaine, forage privé, camion-citerne, etc.) ☐ 

e. Cours d’eau de surface (rivière, lac) 

f. Autre ☐: Expliquez ___________________ 

11. A combien estimez-vous les frais mensuels liés à votre source d’approvisionnement en 

eau principale ? 

a. _________________Francs CFA par mois 

b. Ne sait pas. ☐ 

12. En plus de votre source d’approvisionnement principale, disposez-vous d’une source 

secondaire d’approvisionnement en eau ?  

Ou encore, vous arrive-t-il de vous approvisionner en eau hors de chez vous-même 

ponctuellement ?  

a. Non ☐ 

b. Oui : précisez laquelle (un seul choix possible) 

i. Forage ou puits privé de ma résidence ☐ 

ii. Branchement de la TdE à partir d’un voisin ☐ 

iii. Achat d’eau (Borne Fontaine, forage privé, camion-citerne, etc.)  ☐ 

iv. Cours d’eau de surface (rivière, lac). ☐ 

v. Autre ☐ : Expliquez ____________________ 

13. A combien estimez-vous les frais mensuels liés à votre source d’approvisionnement en 

eau secondaire ? 

a. _________________Francs CFA par mois 
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b. Ne sait pas. ☐ 

14. Pour quelle raison principale, avez-vous besoin d’une source secondaire 

d’approvisionnement en eau ? (Un seul choix possible) 

a. Pour pallier les ruptures de service de la TdE ☐ 

b. Ma source d’eau principale n’est pas de qualité. ☐ 

c. Pour faire des économies sur ma facture ou sur mes dépenses en eau. ☐ 

d. Je vends de l’eau à mes voisins. ☐ 

e. J’exerce une activité qui nécessite de grandes quantités d’eau. ☐ 

f. Autre ☐ : Expliquez ____________________ 

15. Quelle principale source d’eau utilisez-vous pour l’eau de boisson ? (Un seul choix possible) 

a. Eau de la TdE ☐ 

b. Eau de forage ou de puits ☐ 

c. Eau embouteillée ou pure water ☐ 

d. Eau de rivière ☐ 

e. Autre ☐ : Expliquez ____________________ 

16. Quelle principale source d’eau utilisez-vous pour la cuisine ? (Un seul choix possible) 

a. Eau de la TdE ☐ 

b. Eau de forage ou de puits ☐ 

c. Eau embouteillée ou pure water ☐ 

d. Eau de rivière ☐ 

e. Autre ☐ : Expliquez ____________________ 

17. Quelle principale source d’eau utilisez-vous pour la lessive ? (Un seul choix possible) 

a. Eau de la TdE ☐ 

b. Eau de forage ou de puits ☐ 

c. Eau embouteillée ou pure water ☐ 

d. Eau de rivière ☐ 

e. Autre ☐ : Expliquez ____________________ 

18. Quelle principale source d’eau utilisez-vous pour l’hygiène du corps (douche, bain) ? (Un 

seul choix possible) 

a. Eau de la TdE ☐ 
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b. Eau de forage ou de puits ☐ 

c. Eau embouteillée ou pure water ☐ 

d. Eau de rivière ☐ 

e. Autre ☐ : Expliquez ____________________ 

19. Quelle principale source d’eau utilisez-vous pour les latrines (wc, urinoirs) ? (Un seul choix 

possible) 

a. Eau de la TdE ☐ 

b. Eau de forage ou de puits ☐ 

c. Eau embouteillée ou pure water ☐ 

d. Eau de rivière ☐ 

e. Autre ☐ : Expliquez ____________________ 

20. Êtes-vous satisfait de votre approvisionnement en eau ? 

a. Oui (continuer à la question 22) ☐ 

b. Non (passer à la question 21) ☐ 

c. Ne sait pas (continuer à la question 22) ☐ 

21. Quelle raison principale fait que vous n'êtes pas satisfait de l'approvisionnement en eau ? 

(Un seul choix possible) 

a. Approvisionnement pas suffisant ou irrégulier ☐ 

b. Longue file d’attente ☐ 

c. Distance parcourue trop longue ☐ 

d. Mauvais goût / Mauvaise qualité ☐ 

e. Cout du service élevé ☐ 

f. Autre ☐ : Précisez ____________________ 

g. Ne sait pas ☐ 

22. Consommez-vous de l’eau embouteillée ou en sachet (Pure water) ? 

a. Oui  (Continuez à la question 23) ☐ 

b. Non (Passez à la question 25) ☐ 

23. Pour quelle raison principale consommez-vous de l’eau embouteille ou en sachet (Pure 

water) ? (Un seul choix possible) 

a. Elle a meilleur gout que l’eau du robinet ou de ma source d’eau. ☐ 



 

 111 

b. Mon eau est/ou pourrait être contaminée par des polluants. ☐ 

c. Elle est la seule disponible quand je ne suis pas à la maison.☐ 

d. Elle est plus sûre pour les enfants et les nourrissons. ☐ 

e. Autre ☐ : Expliquez ____________________ 

24. En moyenne, combien de litres d’eau embouteillée ou en sachet (Pure water) 

consommez-vous par semaine ?  

a. ____________ litres par semaine. 

b. Ne sait pas ☐ 

25. Quelle est la principale raison pour laquelle vous ne consommez pas d’eau embouteillée 

ou en sachet (Pure water) ? (Un seul choix possible) 

a. Parce que l’eau embouteillée ou en sachet coute trop cher. ☐ 

b. J’ai des doutes sur la qualité de ces eaux ☐ 

c. Les eaux embouteillées ou en sachets (Pure water) génèrent de la pollution avec 

les plastiques. ☐ 

d. J’ai parfaitement confiance en la qualité de l’eau que je consomme. ☐ 

e. Les eaux embouteillées ou en sachets (Pure water) ne sont pas disponibles à la 

vente là où je réside. ☐ 

f. Autre ☐ : Expliquez ____________________ 

26. Quel usage principal faites-vous de vos eaux usées domestiques (issues des cuisines, salles 

de bain, lessives, entretien ménager, etc.) ? (Un seul choix possible) 

a. Rejet vers le réseau d'égouts ou de caniveaux ☐ 

b. Rejet vers un puisard ou une fosse septique ☐ 

c. Rejet vers les rigoles ou des cours d’eau ☐ 

d. Rejet dans la rue ou dans la nature ☐ 

e. Autre ☐ : Expliquez ____________________ 

27. Quel type de toilettes/latrines votre ménage utilise-t-il ? 

a. Chasse d’eau ou latrines avec une fosse septique ☐ 

b. Pas de latrines, défécation à l’air libre (champ, brousse, sac plastique) ☐ 

c. Autre ☐ : Expliquez ____________________ 

d. Je préfère ne pas répondre à cette question☐ 
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28. Combien de ménages partagent ces toilettes/latrines avec vous ?  

c. Non partagés (un ménage) ☐ 

d. Deux ménages ☐ 

e. Trois ménages ou plus ☐ 

f. Toilettes publiques ☐ 

g. Je préfère ne pas répondre à cette question☐ 
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SECTION B : Maintenant, nous aimerions connaitre votre opinion sur différents aspects qui 

touchent les ressources en eau en général et les eaux souterraines en particulier dans votre 

région. 

29. Selon vous, à quel point chacune des questions suivantes qui affectent la société en 

général est importante pour vous ? 

Affirmations Très 

important 

Important Pas important 

Questions sociales (instabilité politique, corruption, 

terrorisme, insécurité civile, immigration 

clandestine, drogue ...) 

☐ ☐ ☐ 

Détérioration de l'environnement (changement 

climatique, pollution, perte d'écosystèmes ...) 
☐ ☐ ☐ 

Situation économique actuelle (coût de la vie, 

chômage, logement ...) 
☐ ☐ ☐ 

Situation sanitaire liée au Corona Virus ☐ ☐ ☐ 

Autre:☐    

30. Selon vous, les problèmes environnementaux sont : 

a. Très préoccupants  ☐ 

b. Préoccupants ☐ 

c. Peu préoccupants ☐ 
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d. Pas préoccupants ☐ 

e. Ne sait pas ☐ 

31. Selon vous, à quel point chacun des problèmes environnementaux suivants est important 

pour vous ? 

Affirmations Très 

important 

Important Pas important 

a. Changement climatique : hausse des 

températures, diminution des pluies, 

sécheresses, inondations, etc. 

☐ ☐ ☐ 

b. Pollution atmosphérique et sonore ☐ ☐ ☐ 

c. Mauvaise gestion des ressources en eau : 

pollution et surexploitation. 

☐ ☐ ☐ 

d. Perte d'écosystèmes : disparition de la 

faune et la flore. 

☐ ☐ ☐ 

32. Selon vous quelle est la principale source d’approvisionnement en eau dans votre région ?  

a. Eau de surface (rivières, fleuves, lacs) ☐ 

b. Eau souterraine ☐ 

c. Eau de pluie ☐ 

d. Ne sait pas ☐ 

33. Avez-vous déjà entendu parler de la loi de 2010 portant Code de l’eau au Togo ?  

a. Oui ☐ 

b. Non ☐ 

34. Par rapport aux autres régions du Togo, vous diriez que la région où se situe le bassin 

sédimentaire côtier : 

a. Dispose de plus de ressources en eau ☐ 
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b. Dispose des mêmes ressources en eau ☐ 

c. Dispose de moins de ressources en eau ☐ 

d. Ne sait pas ☐ 

35. Quel est votre avis sur la quantité d’eau disponible dans la région où se situe le bassin 

sédimentaire côtier ?  

a. Très abondante ☐ 

b. Abondante ☐ 

c. Faible ☐ 

d. Ne sait pas ☐ 

36. Quel est votre avis sur la qualité des eaux dans la région où se situe le bassin sédimentaire 

côtier ? 

a. Très bonne ☐ 

b. Bonne ☐ 

c. Moyenne ☐ 

d. Mauvaise ☐ 

e. Ne sait pas ☐ 

37. Selon vous, l’exploitation des ressources en eau (eaux souterraines, rivières, lacs, lagunes) 

doit être : 

a. Libre ☐ 

b. Règlementée ☐ 

c. Ne sait pas ☐ 

38. Selon vous, l’exploitation des ressources en eau (eaux souterraines, rivières, lacs, lagunes) 

à des fins économiques, c’est-à-dire pour gagner de l’argent, doit être : 

a. Libre ☐ 

b. Règlementée ☐ 

c. Ne sait pas ☐ 

39. Selon vous, à qui doit être confié la gestion (la surveillance de la qualité, la protection, le 

contrôle des usages, etc.) des ressources en eau de votre région ?  

a. A l’état ☐ 

b. Au secteur privé ☐ 
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c. A une structure mixte regroupant l’état et les usagers (citoyens, agriculteurs, 

industries, etc.) ☐ 

d. Ne sait pas ☐ 

40. Quel est selon vous, votre degré de connaissance sur les eaux souterraines de votre 

région ? 

a. Très bon ☐ 

b. Bon ☐ 

c. Faible ☐ 

d. Nul ☐ 

41. Pourriez-vous me dire à quel point vous pensez être exposé à chacun des risques liés à 

l'eau suivants ? 

Affirmations Risque très 
fort 

Risque fort Risque faible 

a. Risques liés à la contamination des eaux par 
des produits chimiques toxiques utilisés en 
agriculture : engrais, pesticides, herbicides, 
etc… 

☐ ☐ ☐ 

b. Risques liés à la contamination des eaux par 
des produits chimiques toxiques issus des 
activités industrielles ou économiques : 
fuites d’hydrocarbures, rejets de produits 
chimiques, etc… 

☐ ☐ ☐ 

c. Risques liés à l’absence de réseau 
d’assainissement : le contenu des latrines, 
des fosses septiques, des dépotoirs, des 
cimetières, qui se retrouvent dans les eaux 
souterraines et les rivières. 

☐ ☐ ☐ 

d. Risques liés à l’intrusion d'eau de mer salée 
qui s’infiltre dans les terres à cause de 
l’élévation du niveau marin et des 
pompages anarchiques des eaux 
souterraines. 

☐ ☐ ☐ 



 

 117 

e. Risques liés aux sécheresses qui entrainent 
la baisse des niveaux des nappes et des 
cours d’eau 

☐ ☐ ☐ 

f. Risques liés aux inondations ☐ ☐ ☐ 

42. Pensez-vous que le scénario de crise suivant : forte sècheresse avec des rivières et des 

nappes à leur bas niveau et de mauvaises qualités, et avec le service de la TdE qui serait 

arrêté, pourrait-il se produire dans votre région au cours des 10 prochaines années ? 

a. Très probable ☐ 

b. Probable ☐ 

c. Peu probable ☐ 

d. Inenvisageable☐ 

e. Ne sait pas ☐ 

SECTION C : le futur des eaux souterraines du Bassin Sédimentaire Côtier togolais 

Veuillez attentivement les informations ci-dessous et ensuite répondre à la question 47 

Le bassin sédimentaire côtier togolais s’étend sur une bonne partie de la région maritime (voir 

carte) au sud, d’une ligne reliant grossièrement Noepe à Tabligbo. On y trouve 3 nappes d’eau 

souterraine. 
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Carte de localisation du bassin sédimentaire côtier togolais 

Ces eaux souterraines permettent le développement de nombreuses activités : 

• La TdE y prélève d’importantes quantités d’eau qui sont ensuite fournies aux usagers. 

• Les agriculteurs y prélèvent de l’eau pour l’irrigation. 

• Les entreprises et industries y puisent de l’eau pour leurs besoins. 

• Les particuliers réalisent des puits et des forages pour satisfaire leurs besoins 

domestiques ou pour la vente. 

Elles jouent aussi rôle important dans l’écosystème de la région : 

• Elles alimentent les cours d’eau de surface durant la saison sèche. 
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• Elles assurent le maintien des zones humides de la région ainsi que la biodiversité animale 

et végétale, qui s’y trouve. 

Mais cette précieuse ressource fait face à plusieurs menaces. 

• La pollution : causée par les déchets issus des latrines, des dépotoirs anarchiques, de 

l’agriculture, des industries, des cimetières, etc… et qui se retrouvent dans la nappe. 

 

Image illustrant quelques sources de pollution affectant les eaux souterraines dans le bassin sédimentaire côtier 

togolais : par l’usage de pesticides en agriculture, des dépotoirs anarchiques, et des infrastructures 

d’assainissement inadaptées 

• Le risque de surexploitation : si les prélèvements dépassent la recharge de la nappe, cela 

entrainerait une diminution de la ressource et une entrée d’eau de mer salée dans la 

nappe, ce qui rendrait, l’eau et les sols inutilisables. D’autre part une surexploitation de 

la nappe pourrait poser des problèmes géotechniques, d’affaissement des sols menaçant 

la stabilité des bâtiments et des routes.  
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Image illustrant les effets éventuels de la surexploitation des eaux souterraines 

La pollution et la surexploitation pourraient être accélérées en raison des changements 

climatiques, avec des plus fortes sécheresses et l’élévation du niveau de la mer. 

Une telle situation est susceptible d’entraîner des répercussions négatives sur la santé des 

usagers, ainsi que sur l’état de la faune et de la flore, et aussi mettre en péril de nombreuses 

activités économiques.  

Etant donnée l’importance socio-économique des eaux souterraines pour les populations 

résidents dans le bassin sédimentaire côtier togolais et leur rôle central dans le fonctionnement 

écosystémique local, il est prévu sous la direction d’un Comité de bassin – constitués de 

représentants de l’état, des collectivités locales et des usagers – la mise en place d’un programme 

qui assurerait (voir tableau) :  



 

 121 

 

43. Voteriez-vous pour un tel programme ?  

a. Oui (continuer à la question 44) ☐ 

b. Non (passez à la question 45) ☐ 

44. Pourriez-vous dire la principale raison pour laquelle vous seriez prêt à adhérer à ce 

programme  ? (Un seul choix de réponse possible) 

a. Je souhaite bénéficier d’un bon service d’eau potable et d’assainissement. ☐ 

b. Je souhaite que tout le monde dans la région bénéficie d’un bon service d’eau 

potable et d’assainissement. ☐ 

c. Je souhaite la conservation des ressources naturelles, en particulier les ressources 

en eau. ☐ 

d. Je pense aux générations futures. ☐ 

e. J'aime la région. ☐ 

f. Autre ☐ : Expliquez ____________________ 

Pour les ménages 
non connectés au 
réseau de la TdE 

1. Un raccordement au réseau de la TdE 

2. La fourniture d’un service de qualité 24h/24, avec la 
modernisation et l’extension du réseau de la TdE à toutes les 
zones habitées dans le bassin. 

3. Des actions de gestion durable des eaux souterraines : 
infrastructures d’assainissement, mesures de protection contre 
les pollutions et la surexploitation, etc. 

4. La possibilité de désigner des représentants au Comité de bassin 

Pour les ménages qui 
sont déjà connectés 
au réseau de la TdE 

1. La fourniture d’un service de qualité 24h/24, avec la 
modernisation et l’extension du réseau de la TdE à toutes les 
zones habitées dans le bassin. 

2. Des actions de gestion durable des eaux souterraines : 
infrastructures d’assainissement, mesures de protection contre 
les pollutions et la surexploitation, etc. 

3. La possibilité de désigner des représentants au Comité de bassin 
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45. Certaines raisons ont pu justifier votre choix CONTRE le programme.  

Êtes-vous d’accord ou en désaccord avec les raisons suivantes ? 

Raisons 
D’accord En désaccord 

a. Je ne crois pas que l’eau souterraine de la région soit à ce 

point menacée 
o  o  

b. Je ne crois pas que les polluants constituent un risque pour 

la santé 
o  o  

c. Je ne vivrai pas dans la région dans le futur  

 
o  o  

d. Je ne crois pas que ce programme puisse être mené à bien o  o  

46. Supposons que la plupart des gens ont voté en faveur du programme de préservation et 

de gestion durable des eaux souterraines et d’amélioration de l’accès aux services d’eau 

et d’assainissement, et que donc : 

a.  Vous disposerez d’un branchement de la TdE à votre domicile avec un service de 

qualité. 

b. Le plan de protection et de gestion durable des eaux souterraines sera mis en 

œuvre. 

c. Le tout sous la supervision des représentants des usagers, des collectivités locales 

et de l’état. 

Sachant que la mise en place d’un programme aussi ambitieux de gestion durable 

des eaux souterraines dans votre région nécessitera la contribution des usagers 

par la mise en place d’une redevance pour alimenter un fonds spécial ; 
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Considérant les difficultés économiques actuelles à l’échelle nationale et mondiale, 

et afin de permettre la mise en œuvre du programme par le comité de bassin ; 

Combien consentiriez-vous à payer en plus par mois sur la facture d’eau de la 

TdE qui vous sera adressée ?  

Veuillez cocher pour choisir l’un des montants ci-dessous :  
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0 frs 75 Frs 350 Frs 800 Frs 1000 Frs 1400 Frs 2200 Frs 
3500 Frs 

 

 

 

 
  

 
 

☐ 
☐ ☐ ☐ ☐ ☐ ☐ 

☐ 
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47. Certaines raisons ont pu justifier votre choix de ne pas payer pour la mise en œuvre du programme.  

Etes-vous d’accord ou en désaccord avec les raisons suivantes ? 

Raisons 
D’accord En désaccord 

a. Je ne devrais pas avoir à payer pour résoudre un problème 

causé par d’autres 
o  o  

b. Je n’ai pas les moyens de payer pour l’amélioration de 

l’environnement 
o  o  

c. Ce devrait être le gouvernement qui paie o  o  

d. Ce devrait être les préleveurs et les pollueurs d’eau 

souterraine qui payent 
o  o  

e. Autres : o  o  

48. Supposons toujours que le programme a été adopté, veuillez indiquer pour une tranche de 1000 

francs comment vous souhaiteriez que l’argent soit utilisé (Attention : la somme totale doit être 

égale à 1000 francs) : 

a. __________ francs sur les 1000 doivent être utilisés pour permettre l’accès à l’eau et à 

l’assainissement pour tous. 

b. __________ francs sur les 1000 doivent être utilisés pour lutter contre la pollution, 

surexploitation et les effets des changements climatiques. 

c. __________ francs sur les 1000 doivent être utilisés pour protéger les cours d’eau et 

environnements reliés aux eaux souterraines. 

d. __________ francs sur les 1000 doivent être utilisés pour permettre aux générations 

futures d’hériter d’un aquifère avec de l’eau en quantité et en qualité. 

e. Ne sait pas ☐ 

49. Pensez-vous que le programme de gestion décrit plus haut serait complètement efficace ?  
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C’est-à-dire que grâce à ce programme, toute l’eau souterraine du bassin, soit de bonne qualité et 

en quantité suffisante ?  

▪ En d’autres termes, un programme efficace à 100% conduirait à un niveau de 

qualité/quantité d’eau souterraine de 100%. 

▪ Un programme efficace à 50% conduirait à un niveau de qualité/quantité d’eau 

souterraine de 50%. 

a. Oui (Passez à la question 51) ☐ 

b. Non (Passez à la question 50) ☐ 

c. Pas certain (Passez à la question 50) ☐ 

d. Ne sait pas (Passez à la question 51) ☐ 

50. A quel niveau d’efficacité, en pourcentage, pensez-vous que le programme pourra aboutir? 

(100% est complétement efficace et 0% est complément inefficace) 

Pourcentage _____________% 

51. Selon vous, le programme de gestion durable des eaux souterraines décrit plus haut sera 

effectivement mené dans les cinq prochaines années. 

a. Je suis tout à fait d'accord ☐ 

b. Je suis d'accord ☐ 

c. Je ne suis pas d'accord ☐ 

d. Je ne suis absolument pas d'accord ☐ 

e. Je ne sais pas ☐ 

52. Selon-vous dans le but de contribuer à la gestion durable des eaux souterraines, la facture de la 

TdE sera effectivement modifiée dans les cinq prochaines années ? 

a. Je suis tout à fait d'accord ☐ 

b. Je suis d'accord ☐ 

c. Je ne suis pas d'accord ☐ 

d. Je ne suis absolument pas d'accord ☐ 

e. Je ne sais pas ☐ 

53. Saviez-vous que les eaux souterraines de votre région s’étendent du Ghana à l’ouest au Nigéria à 

l’est ? 

a. Oui ☐ 
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b. Non ☐ 

54. Ces nouvelles informations modifient-elles votre avis sur le programme de gestion durable des 

eaux souterraines envisagé au Togo, dans votre région ? (Un seul choix de réponse possible) 

a. Non -Je souhaite que le Togo poursuive et mène à bien son programme ☐ 

b. Oui - Je souhaite que le programme du Togo tienne plus compte de l’impact de ses voisins 

☐ 

c. Oui – Je souhaite que le Togo suspende son programme jusqu’à la mise en place d’un 

programme commun avec tous les pays partageant les mêmes eaux souterraines ☐ 

d. Je ne sais pas ☐ 

55. Ces nouvelles informations modifient-elles la contribution mensuelle que vous étiez prêt à payer 

pour une gestion durable des eaux souterraines de votre région ? (Un seul choix de réponse 

possible) 

a. Non ☐ 

b. Oui - Je veux donner plus : ☐ 

c. Oui - Je veux donner moins : ☐ 

d. Oui - Je ne veux plus contribuer ☐ 

e. Je ne sais pas ☐ 

56. Etes-vous pour la mise en place d’un programme de gestion durable des eaux souterraines 

réunissant le Togo, le Ghana, le Benin, et le Nigéria ? 

a. Oui ☐ 

b. Non ☐ 

c. Je ne sais pas ☐ 

57. Etes-vous pour le paiement d’une contribution par les ménages et les usagers du Togo, du Ghana, 

du Benin, et du Nigéria afin de contribuer à la mise en place d’un programme de gestion durable 

des eaux souterraines réunissant les 4 pays ? 

a. Oui ☐ 

b. Non ☐ 

c. Je ne sais pas ☐ 



 

 128 

SECTION D : Voici quelques questions pour nous aider à dresser votre profil socioéconomique. 

58. Vous êtes :  

a. Un homme ☐ 

b. Une femme ☐ 

59. Quel est votre âge : 

a. Entre 18 et 24 ans ☐ 

b. Entre 25 et 34 ans ☐ 

c. Entre 35 et 44 ans ☐ 

d. Entre 45 et 54 ans ☐ 

e. Entre 55 et 64 ans ☐ 

f. Entre 65 et 74 ans ☐ 

g. 75 ans ou plus ☐ 

h. Je préfère ne pas répondre à cette question☐ 

60. Quel est votre niveau de scolarité/formation le plus élevé ?  

a. Pas scolarisé ☐ 

b. Primaire ☐ 

c. Collège ☐ 

d. Lycée ☐ 

e. Université ☐ 

f. Pas scolarisé+ Apprentissage ☐ 

g. Primaire + Apprentissage ☐ 

h. Collège+ Apprentissage ☐ 

i. Lycée+ Apprentissage ☐ 

j. Université+ Apprentissage ☐ 

k. Je préfère ne pas répondre à cette question☐ 

61. Quelle est votre occupation principale actuelle ?  

a. Cadre supérieur et profession libérale ☐ 

b. Commerçant et travailleur autonome ☐ 

c. Employé de bureau ☐ 
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d. Artisan ou travailleur manuel ☐ 

e. Agriculteur ☐ 

f. Sans activité ☐ 

g. Retraité ☐ 

h. Étudiant ☐ 

i. Apprenti ☐ 

j. Autre (précisez) : _________________ 

62. Parmi les catégories suivantes, laquelle reflète le mieux le revenu moyen mensuel de votre 

ménage pour l'année 2021 ? 

a. Entre 0 et 34999 Frs ☐ 

b. Entre 35000 Frs et 74999 Frs ☐ 

c. Entre 75000 Frs 249999 Frs ☐ 

d. 250000 Frs et plus ☐ 

e. Je préfère ne pas répondre à cette question☐ 

63. Combien de personnes vivent dans votre foyer, y compris vous-même ? 

a. : _________________________ 

b. Je préfère ne pas répondre à cette question☐ 

64. Nombre d’adultes vivant dans votre foyer, y compris vous-même :   

a. ____________ 

b. Je préfère ne pas répondre à cette question☐ 

65. Nombre d’enfants (< 18 ans) vivant dans votre foyer :  

a. _______________ 

b. Je préfère ne pas répondre à cette question☐ 
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ANNEXE C 

Impacts anthropiques sur les eaux souterraines du BSCT, d’après Djongon (2022) 

La nappe du Continental Terminal représente une importante source d’alimentation en eau au 

sud du Togo et surtout dans le Bassin Sédimentaire Côtier. Cette partie du pays représente un 

poumon du pays car elle rassemble sur cette petite surface (soit 6% de la surface du pays) 

environs 40% de la population du pays dont la majorité n’ont pas accès aux réseaux de 

distribution d’eau potable. A cet effet, la population fait recours à la réalisation des forages 

individuels ou puits qui sont majoritairement réalisés manuellement avec de faible profondeur et 

qui ne captent que la nappe phréatique du Continental Terminal. Ce prélèvement excessif d’eau 

de cette nappe fait qu’elle est la plus exploitée par rapport aux 2 autres nappes profondes qui 

sont celles du Paléocène et du Maëstrichtien.  

Malgré l’importance du prélèvement, les mesures du niveau des eaux de la nappe du CT par la 

Direction des Ressources en Eau de Lomé entre 2015 et 2021 révèle une tendance à la hausse 

montrant l’importance de la recharge de cette nappe. Cependant, d’après les études antérieures 

ainsi que des mesures des paramètres physico-chimique réalisées lors de ce projet de thèse sur 

les eaux du CT, il ressort que la qualité des eaux de cette nappe est dégradée avec des valeurs de 

conductivité électrique (CE) situées entre 82.3 µS.cm-1 et 9620 µS.cm-1 avec une moyenne de 

1057.8 µS.cm-1. La majorité des échantillons mesurée ayant des valeurs de CE supérieures à 700 

µS.cm-1 sont situées dans la partie sud du bassin et surtout dans Lomé-Golfe (la capitale du Togo).  

Eu égard ce qui précède, les points cruciaux pour les ressources en eaux dans le Bassin 

Sédimentaire Côtier du Togo ne sont pas liés à l’aspect quantitatif des eaux du CT mais qualitatif.   

Pour étudier alors les facteurs de la dégradation de la qualité des eaux de la nappe du CT, ce 

projet de thèse s’est basé sur 3 grands objectifs spécifiques : i) Caractériser les eaux à l’origine de 

l’alimentation de la nappe du Continental Terminal (CT) par le bilan hydrogéochimique en 

étudiant les isotopes stables des eaux de pluie, de surface et souterraines du Bassin Sédimentaire 

Côtier, ensuite ii) évaluer la vulnérabilité intrinsèque de cette nappe par la méthode DRASTIC 

pour étudier la sensibilité que possède cette nappe à être contaminée s’il y a une source de 

pollution à la surface et enfin iii) évaluer les risques de dégradation des eaux de ladite nappe en 
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combinant les menaces et la vulnérabilité intrinsèque et développer un outil d’aide à la décision 

pour permettre aux gestionnaires de simuler ces risques en fonction des effets du changement 

climatique et des actions anthropiques.  

Les études isotopiques des eaux échantillonnées à travers tout le bassin a permis de faire un lien 

entre les eaux de pluies, de surface et souterraines. En effet, les eaux souterraines notamment 

celle de la nappe du CT présentent des signatures isotopiques qui sont alignées autour de la droite 

météorique local qui présente une pente de 7,3 proche de celle de la droite météorique globale 

de Craig (1961). Ceci révèle alors que cette nappe est majoritairement alimentée par des eaux de 

précipitation ayant une masse d’air d’origine océanique. La cartes isoscapes des eaux du CT ont 

montré que cette recharge ne se passe pas dans les mêmes conditions entre l’extrême nord du 

bassin et le sud. Au nord, les signatures isotopiques des eaux souterraines sont plus enrichies et 

l’hypothèse serait que ces eaux se seraient évaporées dans la zone vadose avant que le résidu 

n’atteigne les eaux en profondeur ou que la signature isotopique représente une recharge à court 

terme des eaux de début de saison pluvieuse et que, le sol étant déjà humecté, les eaux des mois 

les plus pluvieuses ruissèlent majoritairement pour alimenter les cours d’eau.   

A partir de ces études isotopiques il est démontré que les eaux de cette nappe du CT se rechargent 

par les eaux de pluie qui, lors de leur infiltration, sont susceptibles de conduire les polluants qui 

seraient responsables de la dégradation de la qualité des eaux. Cependant quelle serait la capacité 

protectrice que peut posséder cet aquifère pour éviter la dégradation de ces eaux face à 

l’infiltration des polluants venant de la surface.  

Pour vérifier cette capacité protectrice, la seconde étude basée sur la vulnérabilité de la nappe 

du CT par la méthode DRASTIC de Aller et al (1987) a permis de montrer qu’environ 60 % de la 

superficie du bassin possède une vulnérabilité située entre modérée et élevée. Les zones les plus 

vulnérables sont situées dans les bas-fonds des cours d’eau, le sud-ouest de Lomé-Golfe ainsi que 

le long de la côte. La superposition de la carte des conductivités électriques mesurées dans des 

échantillons d’eau de la nappe du CT sur celle des zones de vulnérabilité révèle une parfaite 

adéquation entre ces deux cartes, confirmant l’efficacité de la méthode DRASTIC pour évaluer les 

facteurs de dégradation des eaux de cet aquifère. En effet, cette superposition des deux cartes a 

permis de montre que les eaux présentant des conductivités électriques inférieures à 700 S.cm-
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1 sont majoritairement situées au niveau des zones de faible vulnérabilité alors que les eaux de 

forte minéralisation (supérieure à 700 S.cm-1) sont localisées dans les zones de vulnérabilité 

modérée et élevée.  

Il est évident que la vulnérabilité d’une zone ne confère pas automatiquement le risque de 

dégradation de la qualité des eaux souterraines dans ladite zone. Il faut la présence d’une source 

de pollution avant que cette zone ne représente un risque pour la dégradation des eaux 

souterraines.  

Pour cela, la troisième partie de ce projet s’est penchée sur la combinaison de la carte de 

vulnérabilité intrinsèque avec les menaces dues aux actions anthropiques pour réaliser une 

première carte de risques de dégradation de la qualité des eaux du CT en temps « tx = temps 

correspondant la période de notre étude ». Selon cette étude, plus de 65% de la surface du BSCT 

et 73% de la surface de Lomé-Golfe (capitale du Togo) présente un risque de dégradation situé 

entre modéré et élevé. Les zones présentant les risques élevés correspondent aux zones de 

carrières et des usines d’exploitation des mines (phosphate et clinker), la zone industrielle située 

sur la côte ainsi que les zones urbaines des grandes villes comme Lomé-golfe, Tsévié et Aneho. 

Pour valider la carte de risque, la carte de conductivité électrique (CE) et celle des teneurs en 

nitrates des eaux ont été superposées sur la carte de risque. Les résultats ont montré une 

concordance entre cette carte de risque et celles de CE et des teneurs en nitrates.  

Afin de permettre aux gestionnaires de mettre à jour ou de simuler le risque de dégradation de 

la qualité des eaux de cette nappe phréatique, un outil d’aide à la décision (ModVuRiDE du CT) a 

été proposé permettant d’intégrer uniquement en entrée du système certaines cartes et de créer 

à la sortie une carte de risque en fonction des scénarii.   
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ANNEXE D 

CERTIFICAT D’APPROBATION ETHIQUE 
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ANNEXE E 

Résultat de la régression logistique Stepwise dans Stata 
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ANNEXE F 

Résultat de la régression MCO Stepwise dans Stata 

 

  



 

 136 

ANNEXE G 

Résultats des estimations des valeurs individuelles d'usage et de non-usage des répondants 

dans l’interface du logiciel Stata 
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ANNEXE H 

Résultats de la régression entre les variables CAP et Niveau_eff dans Stata 
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ANNEXE I 

Résultat du test de linéarité 
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